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Chapitre III

APERÇU GÉNÉRAL DES ACTIVITÉS JURIDIQUES DE l'OR-
GANISATION DES NATIONS UNIES ET DES ORGANISA-
TIONS INTERGOUVERNEMENTALES QUI LUI SONT RE-
LIÉES

A. -- Aperçu général des activités juridiques
de l'Organisation des Nations Unies

1.    DÉSARMEMENT ET QUESTIONS CONNEXES

a)  QUESTIONS RELATIVES A LA NON-PROLIFÉRATION

La question de la non-prolifération des armes nucléaires a continué
d'être, en 1994, l'une des questions de désarmement les plus débattues
aux niveaux bilatéral, régional et mondial. La tendance générale en fa-
veur de la non-prolifération des armes nucléaires n'a pas empêché les di-
vergences de subsister quant aux modalités de prorogation du Traité sur
la non-prolifération1. Par sa résolution 49/75 F du 15 décembre 19942,
l'Assemblée générale a invité les Etats parties à communiquer leurs inter-
prétations juridiques du paragraphe 2 de l'article X du Traité -- qui sti-
pule que 25 ans après l'entrée en vigueur du Traité, une conférence sera
convoquée en vue de décider si le Traité demeurera en vigueur pour une
durée indéfinie, ou sera prorogé pour plusieurs périodes supplémentaires
d'une durée déterminée-- ainsi que leurs vues sur les différentes options
offertes et les mesures possibles au Secrétaire général, qu'elle a chargé de
les recueillir et de les présenter dans un document d'information à l'in-
tention de la Conférence de 1995 des Parties au Traité sur la non-prolifé-
ration des armes nucléaires chargée d'examiner le Traité et la question de
sa prorogation. En outre, par sa résolution 49/73, de la même date3,
l'Assemblée générale a noté avec satisfaction qu'il n'y avait à la Confé-
rence du désarmement aucune objection de principe à l'idée d'une con-
vention internationale visant à garantir les Etats non dotés d'armes nu-
cléaires cona'e l'emploi ou la menace de ces armes, et a engagé tous les
Etats, en particulier les Etats dotés d'armes nucléaires, à travailler active-
ment en vue d'un accord prochain sur une approche commune et, en par-
ticulier, sur une formule qui pourrait figurer dans un instrument interna-
tional ayant force obligatoire.
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De nouveaux progrès ont été réalisés en ce qui concerne les autres
armes de destruction massive. A la fin de l'année, la plupart des Etats
avaient signé la Convention sur l'interdiction de la mise au point, de la
fabrication, du stockage et de l'emploi des armes chimiques et sur leur
destruction4. Toutefois, le nombre requis de ratifications n'avait pas été
atteint en décembre. D'autre part, les parties à la Convention sur l'inter-
diction de la mise au point, de la fabrication et du stockage des armes bac-
tériologiques (biologiques) ou à toxines et sur leur destruction5 sont
convenues, lors d'une conférence spéciale, de créer un groupe spécial
chargé d'envisager des mesures appropriées, y compris des mesures de
vérification, afin de renforcer la Convention.

b)      UN TRAITÉ D'INTERDICTION COMPLÈTE DES ARMES NUCLÉAIRES

Par sa résolution 49/70 du 15 décembre 19946, l'Assemblée géné-
raie, après avoir réaffirmé que l'interdiction complète des essais nucléai-
res était un des objectifs auquel la communauté internationale accordait
la priorité absolue dans le domaine du désarmement et de la non-prolifé-
ration et que la plus grande retenue en matière d'essais nucléaires serait
de mise à l'occasion de la négociation d'un traité d'interdiction complète
des essais nucléaires, a prié instamment tous les Etats participant à la
Conférence du désarmement, en particulier les Etats dotés de l'arme nu-
cléaire, de négocier activement, en tant que tâche prioritaire, et de con-
clure un traité universel d'interdiction complète des essais nucléaires. En
outre, par sa résolution 49/69 de la même date7, l'Assemblée générale a
noté que le Président de la Conférence du désarmement avait l'inten-
tion de convoquer une autre réunion extraordinaire des Etats parties au
Traité interdisant les essais d'armes nucléaires dans l'atmosphère, dans
l'espace extra-atmosphérique et sous l'eau8, comme l'envisageait la réso-
lution 48/69, pour examiner les faits nouveaux, faire le point de la situa-
tion concernant l'interdiction complète des essais et étudier la possibilité
d'une reprise des travaux de la Conférence d'amendement.

C)  LIMITATION DES ARMEMENTS NUCLÉAIRES,
DÉSARMEMENT ET QUESTIONS CONNEXES

Le fait le plus important enregistré en 1994 en ce qui concerne le
désarmement nucléaire a été l'entrée en vigueur du Traité sur la réduction
et la limitation des armements stratégiques offensifs (START I)9, à
la suite de l'adhésion de l'Ukraine au Traité sur la non-prolifération. Ou-
tre ses résolutions ta'aditionnelles sur les négociations bilatérales, dans
lesquelles elle a encouragé les deux principaux Etats dotés d'armes nu-
cléaires à poursuivre leurs efforts de réduction de leur arsenal nucléaire,
l'Assemblée a adopté deux nouvelles résolutions visant toutes deux à
l'élimination des armes nucléaires dont l'une exprimait le point de vue
des délégations favorables à la fixation d'un ordre du jour en matière de
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désarmement, avec un calendrier précis, tandis que l'autre avait un
caractère plus général.

Digne également d'être signalé est l'accord réalisé à la Conférence
du désarmement sur l'identification de la Conférence du désarmement
comme l'instance internationale la plus appropriée pour la négociation
d'un traité interdisant la production de matières fissiles pour les armes
nucléaires et autres dispositifs explosifs nucléaires.

Outre ses résolutions traditionnelles relatives à une Convention in-
terdisant l'emploi d'armes nucléaires et à l'interdiction de déverser des
déchets radioactifs, l'Assemblée a adopté la résolution 49/75 du 15 dé-
cembre 199410, par laquelle elle a demandé à la Cour internationale de
Justice de rendre un avis consultatif sur la légalité de la menace ou de
l'emploi d'armes nucléaires, qui, de toutes les résolutions adoptées en
matière de désarmement en 1994, s'est révélée être celle qui a suscité le
plus de controverses.

Plusieurs faits positifs ont marqué l'année 1994 en ce qui concerne
les zones exemptes d'armes nucléaires présentes ou à venir. Par sa résolu-
tion 49/138 du 19 décembre 199411, l'Assemblée générale a prié le Secré-
taire général de faire le nécessaire pour que la dernière main soit mise au
texte d'un traité sur une zone exempte d'armes nucléaires en Afrique et
que le texte lui en soit soumis à sa cinquantième session. Par sa résolu-
tion 49/83 du 15 décembre 199412, l'Assemblée générale s'est félicitée
des mesures concrètes que plusieurs pays de la région avaient prises du-
rant l'année écoulée pour renforcer le régime de dénucléarisation mili-
taire mis en place par le Traité visant l'interdiction des armes nucléaires
en Amérique latine et dans les Carai"oes (Traité de Tlatelolco)13 et a pris
acte avec satisfaction de la pleine adhésion de l'Argentine, du Belize, du
Brésil et du Chili au Traité de Tlatelolco. En outre, par sa résolution 49/84
également du 15 décembre 199414, l'Assemblée s'est félicitée que les
Etats de la Zone de paix et de coopération de l'Atlantique Sud aient pris
l'engagement d'empêcher la prolifération d'armes nucléaires, conformé-
ment aux instruments juridiques internationalement reconnus. Aucun
progrès n'a été enregistré en ce qui concerne des propositions déjà an-
ciennes de création de zones exemptes d'armes nucléaires au Moyen-
Orient et en Asie du Sud ni au sujet de l'application de la Déclaration fai-
sant de l'océan Indien une zone de paix.

d)      LA  CONFÉRENCE SPÉCIALE DES ETATS PARTIES
A LA CONVENTION SUR LES ARMES BIOLOGIQUES

A sa quarante-neuvième session, l'Assemblée générale, tout en se
déclarant préoccupée par les risques de prolifération des armes biologi-
ques (voir supra sous-section a), a exprimé sa satisfaction générale quant
au résultat de la Conférence spéciale et a estimé que l'adoption par
consensus de la Déclaration finalelÿ marquait un progrès important dans
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la voie de l'application intégrale de la Convention. Par sa résolu-
tion 49/86 du 15 décembre 199416, l'Assemblée a accueilli avec satisfac-
tion le rapport final de la Conférence spéciale, adopté par consensus le
30 septembre 1994, dans lequel les Etats parties avaient décidé de créer
un groupe spécial ouvert à tous les Etats parties, qui serait chargé d'étu-
dier des mesures appropriées, y compris des mesures de vérification
éventuelles, et d'élaborer des propositions visant à renforcer la Conven-
tion, qui seraient incorporées, le cas échéant, dans un instrument ayant
force obligatoire destiné à être soumis à l'examen des parties. Par la
même résolution, l'Assemblée a également accueilli avec satisfaction les
informations et dolmées déjà fournies et a invité de nouveau tous les Etats
parties à la Convention à participer à l'échange d'informations et de don-
nées convenu dans la Déclaration finale de la troisième Conférence des
parties chargée de l'examen de la Convention sur l'interdiction de la mise
au point, de la fabrication et du stockage des armes bactériologiques (bio-
logiques) ou à toxines et sur leur destruction.

e)  QUESTIONS RELATIVES/k L'ESPACE

La Conférence du désarmement a continué à débattre de la préven-
tion d'une course aux armements dans l'espace, sans toutefois parvenir à
surmonter les divergences fondamentales qui existent depuis longtemps
sur les trois questions suivantes : existe-t-il une course aux armements
dans l'espace ? Est-il nécessaire de prendre des mesures en plus de celles
qui ont déjà été mises en place dans ce domaine ? La négociation de me-
sures de confiance relatives à l'espace en vue de progresser dans la voie
de la prévention d'une course aux armements dans ce milieu est-elle op-
portune ?

Par sa résolution 49/74 du 15 décembre 199417, l'Assemblée géné-
rale a réaffirmé qu'il importait, d'urgence, de prévenir une course aux ar-
mements dans l'espace et que tous les Etats étaient disposés à travailler à
cet objectif commun, conformément aux dispositions du Traité sur les
principes régissant les activités des Etats en matière d'exploration et
d'utilisation de l'espace extra-atmosphérique, y compris la Lune et les
autres corps célestes18; a constaté une fois encore que, comme l'indiquait
le rapport du Comité spécial sur la prévention d'une course aux arme-
ments dans l'espace, le régime juridique applicable à l'espace ne suffisait
pas, en soi, à garantir la prévention d'une course aux armements dans ce
milieu, que ce régime jouait un rôle important à cet égard, qu'il fallait le
consolider, le renforcer et le rendre plus efficace, et qu'il importait de res-
pecter strictement les accords existants, tant bilatéraux que multilatéraux;
et a prié la Conférence du désarmement de reconstituer au début de sa
session de 1995, avec le mandat voulu, un comité spécial et de continuer à
travailler, à partir des points de convergence existants et compte tenu des
travaux réalisés depuis 1985, à la conclusion négociée d'un ou de plu-
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sieurs accords, selon qu'il conviendrait, visant à prévenir, sous tous ses
aspects, une course aux armements dans l'espace.

j)      ARMES CLASSIQUES ET TECHNIQUES DE POINTE

Les questions relatives aux armes et aux formes armées conven-
tionnelles ainsi qu'aux incidences de la science et de la technique sur la
sécurité internationale ont continué de retenir l'attention des différentes
instances compétentes en matière de désarmement, principalement l'As-
semblée générale et la Commission du désarmement. Comme les années
précédentes, le Secrétaire général a présenté à l'Assemblée générale un
rapport consacré aux progrès scientifiques et techniques et à leurs inci-
dences sur la sécurité internationale, qui contient une analyse des tendan-
ces nouvelles19.

Par sa résolution 49/68 du 15 décembre 19942°, l'Assemblée géné-
rale a déclaré que les réalisations scientifiques et techniques devraient
être mises au service de l'humanité tout entière afin de promouvoir le dé-
veloppement économique et social durable de tous les Etats et de garantir
la sécurité internationale, et que la coopération internationale dans le do-
maine de l'utilisation de la science et de la technique au moyen du trans-
fert et de l'échange de compétences techniques à des fins pacifiques de-
vrait être encouragée; a invité les Etats Membres à redoubler d'efforts
pour mettTe la science et la technique au service du désarmement et four-
nir aux Etats intéressés des technologies ayant trait au désarmement; et a
recommandé aux Etats Membres d'adopter et d'appliquer des mesures
nationales conformes au droit international en vue de réglementer le
transfert des technologies de pointe ayant des applications militaires, afin
de faire en sorte que ces transferts ne compromettent pas la paix et la sé-
curité internationales et que l'accès ne soit pas refusé aux produits, servi-
ces et connaissances résultant des technologies de pointe utilisées à des
fins pacifiques. Par sa résolution 49/67 du 15 décembre 199421, l'Assem-
blée générale, tout en regrettant que la Commission du désarmement n'ait
pas été en mesure, à l'issue de ses débats, d'élaborer des principes direc-
teurs au titre du point de son ordre du jour intitulé « Le rôle de la science
et de la technique dans le contexte de la sécurité internationale, du désar-
mement et d'autres questions connexes », a accueilli avec satisfaction le
rapport du Secrétaire général et s'est déclarée, elle aussi, convaincue que
le fait d'appliquer des techniques nouvelles pour améliorer qualitative-
ment les systèmes d'armes allait à l'encontre des efforts déployés pour ré-
duire et éliminer les arsenaux en place. Par la même résolution, l'As-
semblée générale a prié le Secrétaire général de créer une base de
données sur les instituts de recherche et les experts intéressés, en vue de
favoriser la transparence et la coopération internationale dans le domaine
des applications des progrès scientifiques et techniques au service d'ob-

133



jectifs de désarmement tels que la neutralisation des armements, leur
conversion, leur vérification et autres.

La question du trafic illicite d'armes a été un important sujet de ré-
flexion pour les Etats Membres. Par sa résolution 49/75 M du 15 dé-
cembre 199422, l'Assemblée générale a invité la Commission du désar-
mement à accélérer l'examen du point de l'ordre du jour relatif aux
transferts internationaux d'armes, en mettant en particulier l'accent sur
les conséquences néfastes du transfert illicite d'armes et de munitions et à
étudier des mesures propres à mettre un frein au transfert et à l'emploi il-
licites d'armes classiques. Elle a en outre prié le Secrétaire général de de-
mander l'avis des Etats Membres sur des moyens efficaces permettant de
rassembler les armes illégalement transférées dans des pays, ainsi que sur
des propositions concrètes concernant les mesures à prendre aux niveaux
national, régional et international pour mettre un frein au transfert et à
l'emploi illicites d'armes classiques et d'étudier, dans la limite des res-
sources existantes, à la demande des Etats Membres intéressés, les possi-
bilités de rassembler les armes transférées illégalement, compte tenu de
l'expérience dont disposait l'Organisation des Nations Unies dans ce do-
maine et des vues exprimées par les Etats Membres, et de lui présenter un
rapport à sa cinquantième session sur les résultats de son étude. L'As-
semblée générale a également adopté une résolution sur la relation entre
le désarmement et le développement.

g)      LA CONVENTION SUR CERTAINES ARMES CLASSIQUES

La communauté internationale a continué de se préoccuper du
nombre affolant de mines semées sur le territoire de nombreux pays et des
souffrances qui en résultent pour les civils, non seulement en temps de
guerre mais aussi longtemps après la cessation des hostilités. A sa qua-
rante-neuvième session, l'Assemblée générale a adopté trois résolutions
sur la question. Par sa résolution 49/79, elle a demandé instamment à tous
les Etats qui ne l'avaient pas encore fait de prendre toutes dispositions
pour devenir parties le plus tôt possible à la Convention sur l'interdiction
ou la limitation de l'emploi de certaines armes classiques qui peuvent
être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs
ou comme frappant sans discrimination23. Par sa résolution 49/75 D,
l'Assemblée a vivement engagé les Etats qui ne l'avaient pas encore fait à
déclarer des moratoires sur l'exportation de mines terrestres antiperson-
nel et à appuyer l'élimination complète de ces engins. Par sa résolu-
tion 49/215, l'Assemblée a accueilli avec satisfaction la création par le
Secrétaire général d'un fonds d'affectation spéciale alimenté par des con-
tributions volontaires, destiné, notamment, à financer des programmes
d'information et de formation relatifs au déminage et à faciliter le lance-
ment d'opérations de déminage et elle a invité les Etats membres à verser
des contributions à ce fonds d'affectation spéciale.
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h)  APPROCHES RÉGIONALES DU DÉSARMEMENT

A sa quarante-neuvième session, l'Assemblée générale a adopté, le
15 décembre 1994, six résolutions portant spécifiquement sur les appro-
ches régionales du désarmement. Par sa résolution 49/75 N24, l'Assem-
blée a invité les Etats à conclure, chaque fois qu'ils le pourraient, des ac-
cords sur la non-prolifération des armes nucléaires, le désarmement et les
mesures de confiance aux niveaux régional et sous-régional. Par sa réso-
lution 49/75 025, l'Assemblée a décidé de procéder d'urgence à un exa-
men des questions soulevées par la maîtrise des armes classiques aux ni-
veaux régional et sous-régional et a prié la Conférence du désarmement,
pour commencer, d'envisager d'élaborer des principes qui puissent servir
de cadre à des accords régionaux sur la maîtrise des armes classiques. Par
sa résolution 49/77 D26, l'Assemblée générale, après avoir rappelé sa ré-
solution 43/78 H du 7 décembre 1988 dans laquelle elle a approuvé les di-
rectives pour des types appropriés de mesures de confiance et l'applica-
tion de ces mesures sur le plan mondial ou régional, a recommandé à tous
les Etats d'appliquer les directives pour des types appropriés de mesures
de confiance, en tenant pleinement compte des conditions politiques, mi-
litaires et autres propres aux différentes régions.

Par sa résolution 49/76 C27, l'Assemblée générale a réaffirmé son
soutien aux efforts visant à promouvoir les mesures de confiance aux ni-
veaux régional et sous-régional afin d'atténuer les tensions et de promou-
voir le désarmement, la non-prolifération et le règlement pacifique des
différends en Afrique centrale. Par sa résolution 49/8128, l'Assemblée a
réafflrmé que la sécurité de la MéditelTanée était étroitement liée à la sé-
curité européenne, de même qu'à la paix et à la sécurité internationales; a
salué les efforts déployés par les pays méditerranéens afin de poursuivre
les initiatives et les négociations en cours et d'adopter des mesures pro-
pres à contribuer au renforcement de la confiance et de la sécurité et au
désarmement dans la région de la Méditerranée; et a encouragé tous les
Etats de la région à promouvoir la franchise et la transparence authenti-
ques à l'égard de toutes les questions militaires, en particulier en partici-
pant au système des Nations Unies pour l'établissement de rapports nor-
malisés sur les dépenses militaires et en communiquant des données et
informations exactes au Registre des armes classiques des Nations Unies.
L'Assemblée a également adopté une résolution appuyant le Centre ré-
gional des Nations Unies pour la paix et le désarmement en Afrique, le
Centre régional des Nations Unies pour la paix et le désarmement en Asie
et dans le Pacifique et le Centre régional des Nations Unies pour la paix,
le désarmement et le développement en Amérique latine et dans les Ca-
rai"oes.
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2.  AUTRES QUESTIONS POLITIQUES ET DE SÉCURITÉ

a)  ADMISSION ÿ L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES

En 1994, l'Etat ci-après a été admis à l'Organisation des Nations
Unies :

Décision/résolution de
Etat       l'Assemblée générale     Date d'adoption
Palaos            49/63          15 décembre 1994

A la fin de 1994, l'Organisation des Nations Unies comptait
185 Etats Membres.

b)      ASPECTS JURIDIQUES DES UTILISATIONS PACIFIQUES    ,
DE L'ESPACE EXTRA-ATMOSPHÉRIQUE

Le Sous-Comité juridique du Comité des utilisations pacifiques de
l'espace extra-atmosphérique a tenu sa trente-troisième session à l'Office
des Nations Unies à Vienne du 21 mars au 5 avril 199429.

Dans le cadre de ses travaux sur le point de son ordre du jour intitulé
« Question de l'examen rapide et de la révision éventuelle des principes
relatifs à l'utilisation de sources d'énergie nucléaires dans l'espace », le
Sous-Comité juridique a reconduit son Groupe de travail chargé de l'exa-
men de ce point. La documentation pertinente comportait la résolu-
tion 47/68 de l'Assemblée générale par laquelle l'Assemblée a adopté
les Principes relatifs à l'utilisation de sources d'énergie nucléaires dans
l'espace, ainsi que la résolution 48/39 qui stipulait que le Sous-Comité
juridique devrait, à sa trente-troisième session, continuer d'examiner, par
l'intelïnédiaire de son Groupe de travail, la question de l'examen rapide
et de la révision éventuelle des Principes. Considérant que le Sous-Co-
mité scientifique et technique était en train d'examiner les implications
de l'utilisation de sources d'énergie nucléaires, le Groupe de travail a re-
commandé que l'examen de ce point par le groupe soit suspendu pendant
un an en attendant les conclusions des travaux du Sous-Comité scienti-
fique et technique, étant toutefois entendu que la question des sources
d'énergie nucléaires serait maintenue à l'ordre du jour du Sous-Comité
juridique afin de pennetta'e aux délégations de continuer d'examiner la
question en plénière.

Le Sous-Comité juridique a également reconduit son groupe de tra-
vail chargé de l'examen du point intitulé « Questions relatives à la défini-
tion et à la délimitation de l'espace extra-atmosphérique, ainsi qu'aux ca-
ractéristiques et à l'utilisation de l'orbite des satellites géostationnaires,
notamment aux moyens de l'utiliser de façon rationnelle et équitable,
sans porter atteinte au rôle de l'Union intemationale des télécommunica-
tions ». Le Sous-Comité était saisi des documents de travail soumis à ses
sessions antérieures. Le Groupe de travail a examiné deux aspects de ce
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point de l'ordre du jour, à savoir la définition et la délimitation de l'es-
pace extra-atmosphérique, d'une part, et la question de l'orbite géosta-
tionnaire, de l'autre. S'agissant de la question de l'orbite géostationnaire,
le Groupe de travail a entamé un examen paragraphe par paragraphe du
document de travail soumis par la Colombie à la session antérieure3° qui
a été considéré comme utile et comme fournissant une bonne base pour la
suite des travaux du Groupe de travail en la matière.

Le Sous-Comité juridique a également reconduit son Groupe de tra-
vail chargé de l'examen du point intitulé « Examen des questions juridi-
ques liées à l'application du principe selon lequel l'exploration et l'utili-
sation de l'espace doivent s'effectuer au profit et dans l'intérêt de tous les
Etats, compte tenu tout particulièrement des besoins des pays en dévelop-
pement ». Le Sous-Comité était saisi d'un document de travail intitulé
« Principes relatifs à la coopération internationale en vue de l'exploration
et de l'utilisation de l'espace à des fins pacifiques » présenté à la session
précédente par les pays suivants : Argentine, Brésil, Chili, Colombie,
Mexique, Nigéria, Pakistan, Philippines, Uruguay et Venezuela31. Le
Sous-Comité a poursuivi l'examen du document de travail à la trente-
troisième session, au cours de laquelle les délégations de l'Egypte et de
l'Iraq se sont joints aux coauteurs.

Le Comité des utilisations pacifiques de l'espace extra-atmosphé-
rique, au cours de sa trente-septième session, tenue à l'Office des Nations
Unies à Vienne du 6 au 16 juin 1994, a pris note avec satisfaction du rap-
port du Sous-Comité juridique sur les travaux de sa trente-troisième ses-
sion et a formulé des recommandations au sujet des points qui figure-
raient à l'ordre du jour du Sous-Comité à sa trente-quatrième session32.

S'agissant du point de l'ordre du jour intitulé « Question de l'exa-
men rapide et de la révision éventuelle des principes relatifs à l'utilisation
de sources d'énergie nucléaires dans l'espace », le Comité a estimé,
comme le Sous-Comité juridique, que l'examen des Principes par le
Groupe de travail devrait être suspendu pendant un an et que la question
des sources d'énergie nucléaires devait rester inscrite à l'ordre du jour du
Sous-Comité juridique.

S'agissant des autres questions figurant à l'ordre du jour du Sous-
Comité juridique, le Comité a recommandé que le Sous-Comité en re-
prenne l'examen à sa trente-quatrième session en 1995.

Le Comité a également examiné, conformément au paragraphe 38
de la résolution 48/39 de l'Assemblée générale, le point intitulé « Retom-
bées bénéfiques de la technologie spatiale : résumé de la situation ac-
tuelle ». Le Comité a noté que la reconversion des industries militaires à
des utilisations civiles productives faciliterait le transfert et l'utilisation
des technologies spatiales et de leurs retombées bénéfiques. Le Comité
est en outre convenu qu'il était nécessaire d'examiner les moyens de ren-
forcer et d'améliorer la coopération internationale dans l'exploitation des
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retombées de la technologie spatiale en accordant une attention particu-
lière à celles qui pourraient répondre aux besoins économiques et sociaux
des pays en développement.

A sa quarante-neuvième session, l'Assemblée générale, par sa réso-
lution 49/34 du 9 décembre 199433, adoptée sur la recommandation de la
Commission des questions politiques spéciales et de la décolonisation34,
a approuvé le rapport du Comité des utilisations pacifiques de l'espace
extra-atmosphérique, a invité les Etats qui n'étaient pas encore parties
aux ta'aités internationaux régissant les utilisations de l'espace35 à envisa-
ger de les ratifier ou d'y adhérer et a approuvé la recommandation du Co-
mité tendant à ce que, à sa trente-quatrième session, le Sous-Comité juri-
dique poursuive l'examen des points inscrits à son ordre du jour.

C)  QUESTION DE L'ANTARCTIQUE

Par sa résolution 49/80 du 15 décembre 199436, adoptée sur la re-
commandation de la Première Commission37, l'Assemblée générale,
après avoir souligné que le Traité sur l'Antarctique38, qui prévoit notam-
ment la démilitarisation du continent, l'interdiction des explosions nu-
cléaires et l'élimination des déchets radioactifs, la liberté de la recherche
scientifique et le libre-échange de renseignements scientifiques, sert les
buts et principes de la Charte et après s'êtTe référée au Protocole au Traité
sur l'Antarctique relatif à la protection de l'environnement39, a instam-
ment prié les parties au Traité sur l'Antarctique d'envisager de devenir
dès que possible parties au Protocole au Traité sur l'Antarctique relatif à
la protection de l'environnement, de sorte que le Protocole puisse entrer
en vigueur et que soient appliquées des mesures renforcées pour la pro-
tection de l'environnement dans l'Antarctique et des écosystèmes dépen-
dants et associés; a pris acte du rapport du Secrétaire général sur l'Antarc-
tique4° et du rapport de la dix-huitième Conférence consultative du Traité
sur l'Antarctique41; et s'est félicitée que les parties consultatives au
Traité sur l'Antarctique fournissent régulièrement au Secrétaire général
des inforlnations sur leurs conférences consultatives et leurs activités
dans l'Antarctique. Par la même résolution, l'Assemblée générale a noté
le rôle accordé par le Secrétaire général au Programme des Nations Unies
pour l'environnement en ce qui concerne les questions relatives à l'An-
tarctique et a prié instamment les parties au Traité sur l'Antarctique d'in-
viter le Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour l'envi-
ronnement aux prochaines conférences consultatives afin qu'il leur
apporte son concours pour les travaux de fond.

O1)   ETUDE D'ENSEMBLE DE TOUTE LA QUESTION DES OPÉRATIONS
DE MAINTIEN DE LA PAIX SOUS TOUS LEURS ASPECTS

Par sa résolution 49/37 du 9 décembre 199442, adoptée sur la recom-
mandation de la Commission des questions politiques spéciales et de la
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décolonisation43, l'Assemblée générale a pris acte avec satisfaction du
rapport du Comité spécial des opérations de maintien de la paix44; a dé-
claré qu'il était primordial que le mandat des opérations de maintien de la
paix soit formulé clairement et avec précision par le Secrétaire général et
le Conseil de sécurité, après une analyse minutieuse de la situation sur le
terrain, et que soient fixés des objectifs atteignables dans un délai précis,
qui soient de nature à contribuer à une solution politique et clairement en
rapport avec l'existence des ressources indispensables à leur réalisation;
a recommandé que des rapports de situation soient communiqués périodi-
quement aux pays qui fournissent des contingents, aux membres du Con-
seil de sécurité et, si possible, aux autres Etats Membres sur toutes les
opérations de maintien de la paix; a pris acte du rapport intérimaire du Se-
crétaire général sur l'évaluation approfondie du maintien de la paix :
phase de démarrage45; et a souligné qu'il fallait doter l'Organisation des
Nations Unies d'une structure unifiée et bien définie pour le commande-
ment militaire et la conduite des opérations, comportant une délimitation
claire des fonctions devant être exercées au Siège de l'Organisation des
Nations Unies et sur le terrain, ajoutant que, si les questions opérationnel-
les devaient relever essentiellement de la compétence des commandants
des forces, c'était le Siège qui était responsable du contrôle général et de
la direction politique. Par la même résolution, l'Assemblée générale a
réaffirmé que le financement des opérations de maintien de la paix était la
responsabilité collective de tous les Etats Membres conformément au pa-
ragraphe 2 de l'Article 17 de la Charte, et engagé de nouveau tous les
Etats Membres à acquitter leurs quotes-parts intégralement et ponctuelle-
ment; elle a en outre rendu hommage aux Etats Membres ayant offert des
contributions volontaires en sus de leurs quotes-pa1ÿs et encouragé les au-
tres Etats Membres, notamment ceux qui étaient directement concernés
par un différend ayant donné lieu au déploiement d'une opération de
maintien de la paix, à faire de même, et notamment à apporter des contri-
butions en nature, conformément à leurs moyens financiers ainsi qu'au
Règlement financier et aux règles de gestion financières de l'Organisa-
tion des Nations Unies. Toujours par la même résolution, l'Assemblée
générale s'est félicitée de l'adoption par la Sixième Commission de la
Convention sur la sécurité du personnel des Nations Unies et du person-
nel associé46; elle a en outre noté qu'il importait que les accords entre
l'Organisation des Nations Unies et les Etats fomïfissant des contingents
soient conclus avant le déploiement et souligné que ces accords devaient,
dans la mesure du possible, être établis sur la base du modèle d'accord
présenté dans le rapport du Secrétaire général en date du 23 mai 199147;
elle a également souligné qu'il fallait, ayant à l'esprit les dispositions du
Chapitre VIII de la Charte, renforcer la coopération et la coordination
entre l'Organisation et les accords et organismes régionaux susceptibles
de concourir à ses activités de maintien de la paix conformément à leur
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mandat, à leur champ d'activité et à leur composition respectifs; et elle a
enfin noté le travail accompli dans un passé récent par le Comité spécial
de la Charte des Nations Unies et du raffermissement du rôle de l'Organi-
sation en ce qui concerne l'élaboration de la Déclaration sur le renforce-
ment de la coopération entre l'Organisation des Nations Unies et les ac-
cords ou organismes régionaux dans le domaine du maintien de la paix et
de la sécurité internationales48.

e)      DEMANDE D'AVIS CONSULTATIF DE LA COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE
SUR LA LÉGALITÉ DE LA MENACE OU DE L'EMPLOI D'ARMES NUCLÉAIRES

Par sa résolution 49/75 K du 15 décembre 199449, adoptée sur la re-
commandation de la Première Commission5°, t'Assemblée générale a
noté l'inquiétude exprimée lors de la quatrième Conférence des parties
chargées de l'examen du Traité sur la non-prolifération des armes nu-
cléaires devant le peu de progrès accomplis vers l'élimination complète
des armes nucléaires dans les meilleurs délais; a rappelé que, convaincue
qu'il fallait renforcer la primauté du droit dans les relations internationa-
les, elle avait déclaré la période 1990-1999 Décennie des Nations Unies
pour le droit internationalS1; a noté qu'elle pouvait, en vertu du para-
graphe 1 de l'Article 96 de la Charte, demander à la Cour internationale
de Justice un avis consultatif sur toute question juridique; a rappelé que,
dans son rapport intitulé « Agenda pour la paix »52, le Secrétaire général
avait recommandé aux organes des Nations Unies autorisés à demander
des avis consultatifs à la Cour internationale de Justice de s'adresser plus
souvent à la Cour pour obtenir d'elle de tels avis; et s'est félicitée de la ré-
solution 46/40 de l'Assemblée de l'Organisation mondiale de la santé, en
date du 14 mai 1993, dans laquelle l'Organisation demandait à la Cour in-
ternationale de Justice de donner un avis consultatif sur la question de sa-
voir si l'utilisation d'armes nucléaires par un Etat au cours d'une guerre
ou d'un autre conflit armé constituerait une violation de ses obligations
au regard du droit international, y compris la Constitution de l'Organisa-
tion mondiale de la santé; et a décidé, conformément au paragraphe 1 de
l'Article 96 de la Charte des Nations Unies, de demander à la Cour inter-
nationale de Justice de rendre dans les meilleurs délais un avis consultatif
sur la question suivante : « Y a-t-il des cas où le droit international auto-
rise la menace ou l'emploi d'armes nucléaires ? »
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3. ACTIVITÉS À CARACTÈRE ÉCOLOGIQUE,
ÉCONOMIQUE, SOCIAL, HUMANITAIRE OU CULTUREL

a)  QLrESTIONS TOUCHANT A L'ENVIRONNEMENT

Quaoqème session extraordinaire du Conseil d'adminiso'ation
dt« Programme des Nations Unies pour l'environnement53

La quatrième session extraordinaire du Conseil d'administration du
Programme des Nations Unies pour l'environnement s'est tenue au Siège
du PNUE à Nairobi le 18 juin 1994. Afin d'en réduire le coût, elle s'est
tenue immédiatement avant la deuxième session du Comité intergouver-
nemental pour la Convention sur la diversité biologique qui devait égale-
ment se dérouler à Nairobi. A la session extraordinaire, le Conseil a été
invité à adopter l'Instrument pour la restructuration du Fonds pour l'envi-
ronnement mondial (FEM)54, définissant les conditions de participation
du PNUE en tant qu'organisme d'exécution du FEM.

Par sa décision SS.IV/155, le Conseil d'administration, après avoir
pris note de l'accord auquel étaient parvenus les participants au Fonds
pour l'environnement mondial lors de la réunion tenue en 1994 au sujet
du texte de l'Instrument pour la restructuration du Fonds pour l'environ-
nement mondial, a adopté l'Instrument en tant que fondement de la parti-
cipation du Programme des Nations Unies pour l'environnement au
Fonds pour l'environnement mondial en qualité d'organisme d'exécu-
tion, a prié le Directeur exécutif d'étudier comment développer les
moyens dont dispose le PNUE pour s'acquitter de son rôle au sein du
Fonds pour l'environnement mondial et a prié le Directeur exécutif d'ins-
crire à l'ordre du jour provisoire de la dix-huitième session ordinaire du
Conseil un point concernant la participation du Programme des Nations
Unies pour l'environnement au Fonds pour l'environnement mondial et
de présenter un rapport d'activité sur cette question au Conseil.

Examen par l'Assemblée générale

A sa quarante-neuvième session, l'Assemblée générale, par sa réso-
lution 49/112 du 19 décembre 199456, adoptée sur la recommandation de
la Deuxième CommissionsT, s'est déclarée convaincue que la détériora-
tion continue de l'environnement mondial à tous les niveaux, due à l'ex-
pansion constante des activités humaines, demeurait un grave sujet de
préoccupation exigeant une attention accrue, notamment une meilleure
connaissance des problèmes et une action plus soutenue; a pris note avec
satisfaction du Programme mondial d'éducation et d'observation pour la
défense de l'environnement (programme GLOBE) que le Gouvernement
des Etats-Unis d'Amérique avait lancé le 22 avril 1994 et qui visait à sus-
citer, dans le monde entier, une prise de conscience collective plus aiguë
des problèmes liés à l'environnement, à mieux faire comprendre, sur le
plan scientifique, les phénomènes terrestres, et à aider tous les étudiants à
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accéder aux plus hauts niveaux de l'enseignement des sciences et des ma-
thématiques; et a prié le Secrétaire général de veiller à ce qu'il soit dû-
ment tenu compte du programme GLOBE dans les efforts déployés par
les organismes des Nations Unies pour appuyer la mise en œuvre d'Ac-
tion 2158, en particulier dans le cadre des fonctions de coordination du
Comité interorganisations sur le développement durable du Comité ad-
ministratif de coordination. Par sa résolution 49/113 du 19 décembre
199459, adoptée sur la recommandation de la Deuxième Commission6°,
l'Assemblée générale, consciente que la diffusion des principes énoncés
dans la Déclaration sur l'environnement et le développement61 pouvait
stimuler des efforts nationaux et internationaux accrus pour faciliter un
développement durable et écologiquement rationnel dans tous les pays, a
instamment prié tous les gouvernements d'encourager une large diffu-
sion, à tous les niveaux, de la Déclaration de Rio.

Par sa résolution 49/120 du 19 décembre 199462, adoptée sur la re-
commandation de la Deuxième Commission63, l'Assemblée générale a
applaudi à l'entrée en vigueur, le 21 mars 1994, de la Convention-cadre
des Nations Unies sur les changements climatiques64; a constaté avec sa-
tisfaction qu'un grand nombre d'Etats et une organisation d'intégration
économique régionale avaient pris des dispositions afin de ratifier la
Convention, et engagé les autres Etats à faire le nécessaire en ce sens; et a
prié instamment le Comité intergouvernemental de négociation d'une
Convention-cadre sur les changements climatiques d'achever à sa on-
zième session, devant se tenir à New York du 6 au 17 février 1995, l'éta-
blissement du plan de travaux préparatoires de la première session de la
Conférence des parties à la Convention. Par sa résolution 49/114 du
19 décembre 199465, adoptée sur la recommandation de la Deuxième
Commission66, l'Assemblée, après avoir souligné l'importance de l'ap-
plication du Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvris-
sent la couche d'ozone67, conclu à Montréal le 16 septembre 1987, ainsi
que des amendements y relatifs, et le rôle joué à cet égard par le Comité
exécutif du Fonds multilatéral, a proclamé le 16 septembre, date anniver-
saire de celle de la signature, en 1987, du Protocole de Montréal, Journée
internationale de protection de la couche d'ozone, à célébrer à partir de
1995.

Par sa résolution 49/115 du 19 décembre 199468, adoptée sur la re-
commandation de la Deuxième Commission69, l'Assemblée générale a
décidé de proclamer le t7 juin Journée mondiale de la lutte contre la dé-
sertification et la sécheresse, à célébrer à partir de 1995, et a invité tous
les Etats à consacrer la Journée mondiale à sensibiliser l'opinion pu-
blique grâce à la publication et à la diffusion de documents et à l'organi-
sation de conférences, de tables rondes, de séminaires et d'expositions re-
latifs à la coopération internationale pour combattre la désertification et
les effets de la sécheresse et à l'application des dispositions de la Conven-
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tion des Nations Unies sur la lutte contre la désertification dans les pays
gravement touchés par la sécheresse et/ou la désertification, en particu-
lier en Afrique7°, ainsi que de ses annexes concernant la mise en œuvre au
niveau régional. Par sa résolution 49/234 du 23 décembre 199471, adop-
tée sur la recommandation de la Deuxième Commission72, l'Assemblée
générale a instamment prié les Etats qui n'avaient pas encore signé la
Convention de le fah'e au cours de la quarante-neuvième session de l'As-
semblée générale et au plus tard le 13 octobre 1995, confornaément à l'ar-
ticle 33 de la Convention et a instamment demandé aux Etats et aux orga-
nisations ayant signé la Convention de la ratifier afin qu'elle puisse entrer
en vigueur dès que possible. L'Assemblée a en outre invité les signataires
de la Convention à compléter les informations soumises au moment de la
signature en continuant de communiquer au secrétariat provisoire de la
Convention des informations sur les mesures qu'ils avaient prises ou se
proposaient de prendre en vue de mettre en œuvre les dispositions de la
résolution 5/1 du Comité intergouvememental de négociation sur les me-
sures à prendre d'urgence pour l'Afrique; et a décidé que le Comité inter-
gouvernemental continuerait d'exercer ses fonctions en vue, notamment,
de préparer la première session de la Conférence des Parties à la Conven-
tion, comme prévu dans la Convention.

Par sa résolution 49/117 du 19 décembre 199473, adoptée sur la re-
commandation de la Deuxième Commission74, l'Assemblée générale
s'est félicitée de l'entrée en vigueur de la Convention sur la diversité bio-
logique75 et de la convocation de la première réunion de la Conférence
des Parties à la Convention sur la diversité biologique, tenue à Nassau du
28 novembre au 9 décembre 1994, et a engagé les Etats qui n'avaient pas
encore ratifié la Convention à accélérer leurs procédures internes de rati-
fication, d'acceptation ou d'approbation. Par sa résolution 49/119 du
19 décembre 199476, adoptée sur la recommandation de la Deuxième
Commission77, l'Assemblée a proclamé le 29 décembre, date de l'entrée
en vigueur de la Convention sur la diversité biologique, Journée interna-
tionale de la diversité biologique.

Par sa résolution 49/116 du 19 décembre 199478, adoptée sur la re-
commandation de la Deuxième Commission79, l'Assemblée générale,
après avoir rappelé Action 21, programme adopté par la Conférence des
Nations Unies sur l'environnement et le développement, et plus particu-
lièrement les dispositions de son chapitre 17 concernant l'exploitation
durable et la conservation des ressources biologiques marines relevant de
la juridiction nationale, a demandé aux Etats de veiller, par des mesures
appropriées, conformément aux obligations qui leur incombent en vertu
du droit international découlant de la Convention des Nations Unies sur
le droit de la mer8°, à ce qu'aucun bâtiment de pêche battant leur pavillon
national n'opère dans les zones relevant de la juridiction nationale d'au-
tres Etats sans y avoir été dûment autorisé par les autorités compétentes
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de l'Etat côtier ou des Etats concernés, étant entendu que les opérations
de pêche autorisées devraient être effectuées conformément aux condi-
tions énoncées dans le permis délivré; l'Assemblée a en outre demandé
aux organisations d'aide au développement d'appuyer à titre prioritaire,
notamment grâce à une assistance financière ou technique, les efforts dé-
ployés par les Etats côtiers en développement, en particulier les pays les
moins avancés et les petits Etats insulaires en développement, pour amé-
liorer l'observation et le contrôle des activités de pêche et l'application
des règlements y afférents. Par sa résolution 49/118 du 19 décembre
1994si, adoptée sur la recommandation de la Deuxième Commission82,
l'Assemblée générale a rappelé que la Conférence des Nations Unies sur
l'environnement et le développement, tenue à Rio de Janeiro en juin
1992s3, et la Conférence internationale sur la pêche responsable, tenue à
Cancfln (Mexique) en mai 199284, avaient décidé de promouvoir la
conception et l'utilisation de méthodes et d'engins de pêche sélectifs qui
réduisent au minimum le gaspillage dans l'exploitation des espèces vi-
sées et les prises accessoires appartenant à des espèces non visées, qu'il
s'agisse de poissons ou autres espèces; a déclaré que la question des pri-
ses accessoires et des déchets dans les opérations de pêche exigeait une
attention sérieuse de la part de la communauté internationale; et a déclaré
en outre qu'il était indispensable d'apporter une réponse continue et sa-
tisfaisante aux problèmes des prises accessoires et des déchets de la
pêche de manière à assurer le développement durable à long terme de la
pêche, en tenant compte des principes pertinents énoncés dans la Décla-
ration de Rio sur l'environnement et le développement. Par la même réso-
lution, l'Assemblée a invité l'Organisation des Nations Unies pour l'ali-
mentation et l'agriculture à inclure des dispositions concernant les prises
accessoires et les déchets de la pêche dans son code international de
conduite pour la pêche responsable, en tenant compte des travaux menés
ailleurs. Par sa résolution 49/121 du 19 décembre 199485, adoptée sur la
recommandation de la Deuxième Commission86, l'Assemblée a noté les
progrès réalisés à ses sessions précédentes par la Conférence des Nations
Unies sur les stocks de poissons dont les déplacements s'effectuent tant à
l'intérieur qu'au-delà de zones économiques exclusives (stocks chevau-
chants) et les stocks de poissons grands migrateurs; a approuvé la convo-
cation à New York en 1995 de deux autres sessions de ta Conférence
conformément à la recommandation de la Conférence; et a décidé d'ins-
crire à l'ordre du jour provisoire de sa cinquantième session, au titre de la
question intitulée « Environnement et développement durable » la ques-
tion subsidiaire intitulée « Utilisation durable et conservation des res-
sources biologiques marines en haute mer : rapport de la Conférence des
Nations Unies sur les stocks de poissons dont les déplacements s'effec-
tuent tant à l'intérieur qu'au-delà des zones économiques exclusives
(stocks chevauchants) et les stocks de poissons grands migrateurs ». Par
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sa résolution 49/131 du 19 décembre 199487, adoptée sur la recommanda-
tion de la Deuxième Commission88, l'Assemblée à proclamé l'année
1998 Année internationale de l'océan.

b)  PRÉVENTION DU CRIME ET JUSTICE PÉNALE

Par sa résolution 49/157 du 23 décembre 199489, adoptée sur la re-
commandation de la Troisième Commission9°, l'Assemblée générale a
pris acte du rapport du Secrétaire général91 sur les progrès réalisés dans
l'application de ses résolutions 46/152, 47/91 et 48/103, ainsi que des
progrès réaiisés dans la préparation du neuvième Congrès des Nations
Unies poux" la prévention du crime et le traitement des délinquants. Par sa
résolution 49/158 du 23 décembre 199492, adoptée sur la recommanda-
tion de la Troisième Commission93, l'Assemblée a prié le Secrétaire gé-
néral de donner effet d'urgence à ses résolutions 46/152, 47/91 et 48/103
et aux résolutions 1992/22, 1993/31, 1993/34 et 1994/16 du Conseil éco-
nomique et social en fournissant les ressources nécessaires pour que le
programme des Nations Unies en matière de prévention du crime et de
justice pénale soit exécuté intégralement, conformément au rang de prio-
rité élevé qui lui est accordé; et a déclaré que, dans le cadre de l'action
qu'elle menait en matière de prévention du crime et de justice pénale,
l'Organisation des Nations Unies devrait continuer d'accorder une atten-
tion prioritaire aux activités opérationnelles et à l'assistance technique.

Par sa résolution 49/156 du 23 décembre 199494, adoptée sur la re-
commandation de la Troisième Commission95, l'Assemblée générale a
félicité l'Institut africain des Nations Unies pour la prévention du crime
et le traitement des délinquants des activités qu'il avait entreprises, mal-
gré les difficultés qu'il rencontrait pour s'acquitter de son mandat, ainsi
qu'il ressortait du rapport d'activité du Secrétaire général sur les activités
de l'Institut interrégional de recherche des Nations Unies sur la crimina-
lité et la justice et d'autres instituts96. En outre, par sa résolution 49/159
du 23 décembre 199497, adoptée sur la recommandation de la Troisième
Commission98, l'Assemblée a approuvé la Déclaration politique et le
Plan mondial d'action contre la criminalité transnationale organisée99,
adoptés à Naples par la Conférence, et a invité les Etats à les appliquer de
toute urgence.

c)  CONTRÔLE INTERNATIONAL DES DROGUES

Etat des instrmnents internationaux

En 1994, quatre nouveaux Etats sont devenus parties à la Conven-
tion unique sur les stupéfiants de 19611°°, cinq nouveaux Etats sont deve-
nus parties à la Convention sur les substances psychotropes de 1971101,
quatre nouveaux Etats sont devenus parties au Protocole de 1972 portant
amendement de la Convention unique sur les stupéfiants de 19611°2, six
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nouveaux Etats sont devenus parties à la Convention unique sur les stupé-
fiants de 1961 telle que modifiée par le Protocole du 25 mars 1972 portant
amendement de la Convention unique sur les stupéfiants de 1961103, et
dix nouveaux Etats sont devenus parties à la Convention des Nations
Unies contre le trafic illicite des stupéfiants et les substances psychotro-
pes de 19881°4.

Examen par l'Assemblée générale

Par sa résolution 49/168 du 23 décembre 1994:°5, adoptée sur la re-
commandation de la Troisième Commission1°6, l'Assemblée générale a
réaffirmé que la lutte contre la toxicomanie et le trafic des drogues ne sau-
rait en aucun cas justifier des atteintes aux principes consacrés par la
Charte des Nations Unies et le droit international, en particulier le respect
de la souveraineté et de l'intégrité ten'itoriale des Etats et du non-recours
à la menace ou à l'emploi de la force dans les relations internationales; a
réaffirmé sa volonté d'intensifier encore la coopération internationale et
de renforcer sensiblement la lutte contre la production, la vente, la de-
mande, le trafic et la distribution illicites de stupéfiants et de substances
psychotropes, en s'inspirant du principe de la responsabilité commune et
en tenant compte de l'expérience acquise; et a invité tous les Etats à adop-
ter une législation et une réglementation nationales appropriées, à renfor-
cer leur système judiciaire national et à mener une action efficace de con-
trôle des drogues, en coopération avec les autres Etats, conformément
aux instruments internationaux pertinents.

En outre, l'Assemblée générale a réaffirmé qu'il importait que les
Etats Membres, le Programme des Nations Unies pour le contrôle inter-
national des drogues et le système des Nations Unies atteignent les objec-
tifs de la Décennie des Nations Unies contre la drogue, 1991-2000, sous
le thème « Une réaction mondiale à un défi mondial »; a réafiïrmé l'im-
portance du Programme d'action mondial1°7 comme cadre général de
l'action menée aux échelons national, régional et interrégional pour lutter
contre la production, la demande et le trafic illicites de stupéfiants et de
substances psychotropes; a demandé aux Etats de donner suite aux man-
dats et recommandations du Programme d'action mondial, en vue de le
traduire en mesures concrètes de lutte contre l'abus des drogues aux
échelons national, régional et international; et a exhorté tous les gouver-
nements et les organisations régionales compétentes à assurer l'équilibre
des multiples activités visant à réduire la demande, en accordant une prio-
rité adéquate à la prévention, au traitement, à la recherche, à la réinsertion
sociale et à la formation dans le contexte des plans stratégiques nationaux
de lutte contre la toxicomanie.

Par la même résolution, l'Assemblée générale a appuyé le Plan d'ac-
tion à l'échelle du système des Nations Unies pour la lutte contre l'abus
des drogues, instrument essentiel de la coordination et du renforcement
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des activités de lutte contre l'abus des drogues dans tout le système des
Nations Unies, en demandant qu'il soit réexaminé et mis à jour tous les
deux ans en vue d'améliorer constamment la présentation et l'utilité de
cet instrument stratégique de l'Organisation des Nations Unies sur le
problème de la drogue; et a réaffirmé que le Directeur exécutif du
Programme des Nations Unies pour le contrôle international des drogues
avait pour rôle de coordonner et d'orienter efficacement toutes les
activités de lutte contre la drogue de l'Organisation des Nations Unies, de
façon à accroître la rentabilité et à assurer la cohésion des actions
entreprises dans le cadre du Programme, ainsi que la coordination et la
comptémentarité de ces activités dans tout le système des Nations Unies,
en évitant les doubles emplois.

d)   QUESTIONS RELATIVES AUX DROITS DE L'HOMME

1)  Etat et application des instruments internationaux

i)  Paetes internationaux relatifs aux droits de l'homme

En 1994, quatre nouveaux Etats sont devenus parties au Pacte inter-
national relatif aux droits économiques, sociaux et culturelsl°s, cinq nou-
veaux Etats sont devenus parties au Pacte international relatif aux droits
civils et politiques109, six nouveaux Etats sont devenus parties au Proto-
cole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils
et politiques110 et sept nouveaux Etats sont devenus parties au Deuxième
Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits
civils et politiques, visant à abolir la peine de mort111.

ii)  Convention sur l'élimination de toutes les formes
de discrimination à l ëgard des femmes112

En 1994, huit nouveaux Etats sont devenus parties à la Convention
sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des fem-
mes.

Par sa résolution 49/164 du 23 décembre 1994113, adoptée sur la re-
commandation de la Troisième Commissionv4, l'Assemblée générale a
pris acte du rapport du Secrétaire général sur l'état de la Convention115 et
des rapports du Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard
des femmes sur ses douzièmO 16 et treizième117 sessions.

iii)  Convention sur les droits de l'errantî18

En 1994, 14 nouveaux Etats sont devenus parties à la Convention
sur les droits de l'enfant.

Par sa résolution 49/211 du 23 décembre 1994119, adoptée sur la re-
commandation de la Troisième Commission120, l'Assemblée générale a
pris acte du rapport du Secrétaire général sur l'état de la Convention121.
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iv)  Convention internationale sur I ëlimination
de toutes les formes de discrimination raciale122

En 1994, cinq nouveaux Etats sont devenus parties à la Convention
internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination ra-
ciale.

Par sa résolution 49/144 du 23 décembre 1994123, adoptée sur la re-
commandation de la Troisième Commission124, l'Assemblée générale a
pris acte du rapport du Secrétaire général125. En outre, par sa résolution
49/145 de la mëme date126, adoptée sur la recommandation de la Troi-
sième Commission127, l'Assemblée a pris acte avec satisfaction du rap-
port du Comité sur les travaux de ses quarante-quatrième et quarante-cin-
quième sessions128.

v)  Convention internationale sur l'élimination
et la répression du crime d'apartheid129

En 1994, un nouvel Etat est devenu partie à la Convention interna-
tionale sur l'élimination et la répression du crime d'apartheid.

vi)  Convention internationale sur la protection des droits
de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille13°

En 1994, un nouvel Etat est devenu partie à la Convention interna-
tionale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des
membres de leur famille.

Par sa résolution 49/175 du 23 décembre 1994TM, adoptée sur la re-
commandation de la Troisième Commission132, l'Assemblée générale a
pris acte du rapport du Secrétaire général133 et l'a prié de lui présenter, à
sa cinquantième session, un rapport mis à jour sur l'état de la Convention.

vii)  Convention contre la torture et autres peines
ou traitements cruels, inhumains ou dégradants134

En 1994, sept nouveaux Etats sont devenus parties à la Convention
contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dé-
gradants.

Par sa résolution 49/177 du 23 décembre 1994135, adoptée sur la re-
commandation de la Troisième Commission136, l'Assemblée générale a
félicité le Comité contre la torture de son excellent rapport, sous une pré-
sentation modifiée137 et a noté l'état de la présentation des rapports par
les Etats parties à la Convention138.
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viii)  Application effective des instruments internationaux relatifs aux
droits de l'homme, y compris l'obligation de présenter des rap-
ports à ce titre

Par sa résolution 49/178 du 23 décembre 1994139, adoptée sur la re-
commandation de la Troisième Commission140, l'Assemblée générale
a noté les conclusions et recommandations de la cinquième réunion
des présidents des organes créés en vertu d'instruments internationaux
relatifs aux droits de l'homme141 et a également pris acte des rapports du
Secrétaire généraP42 sur les progrès réalisés en ce qui concerne l'amélio-
ration du fonctionnement des organes créés en vertu d'instruments inter-
nationaux relatifs aux droits de l'homme, ainsi que de la note du Secré-
taire généraP43.

2) Renforcement de l'action que l'Organisation des Nations Unies
mène dans le domaine des droits de l'homme par la promotion
de la coopération internationale, et importance de la non-sélec-
tivité, de l'impartialité et de l'objectivité

Par sa résolution 49/181 du 23 décembre 1994144, adoptée sur la re-
commandation de la Troisième Commission145, l'Assemblée générale a
réaffirmé que, en vertu du principe de l'égalité de droits des peuples et de
leur droit à l'autodétermination, consacré par la Charte des Nations
Unies, tous les peuples ont le droit de déterminer librement, sans ingé-
rence extérieure, leur statut politique et d'assurer librement leur dévelop-
pement économique, social et culturel, et que chacun des Etats a le devoir
de faire valoir ce droit, y compris le respect de l'intégrité territoriale, en
application des dispositions de la Charte; a réaffirmé que les Nations
Unies avaient pour but et que tous les Etats Membres, œuvrant en coopé-
ration avec l'Organisation, avaient pour tâche de promouvoir et d'encou-
rager le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales et de
demeurer vigilants à l'égard des violations des droits de l'homme, où
qu'elles se commettent; et a affirmé que la promotion, la défense et la
pleine réalisation de tous les droits de l'homme et de toutes les libertés
fondamentales, préoccupations légitimes de la communauté internatio-
nale, devraient être guidées par des principes de la non-sélectivité, de
l'impartialité et de l'objectivité, et ne devraient pas être utilisées à des
fins politiques.

3) Affermissement du rôle de l'Organisation des Nations Unies aux
fins du renforcement de l'efficacité du principe d'élections pé-
riodiques et honnêtes et de l'action en faveur de la démocratisa-
tion

Par sa résolution 49/190 du 23 décembre 1994146, adoptée sur la re-
commandation de la Troisième Commission147, l'Assemblée générale a
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noté avec satisfaction l'assistance électorale que l'Organisation avait ap-
portée aux Etats Membres sur leur demande; a émis le vœu que cette as-
sistance continue d'être fournie cas par cas, conformément aux directives
proposées en ce qui concerne l'assistance électorale, suivant lesquelles
c'est aux gouvernements qu'il incombe au premier chef de veiller à ce
que les élections se déroulent de manière libre et régulière; et a prié la Di-
vision de l'assistance électorale du Département des opérations de main-
tien de la paix du Secrétariat de continuer d'informer régulièrement les
Etats Membres des demandes qu'elle reçoit, des réponses qu'elle apporte
à ces demandes et de la nature de l'assistance qu'elle fournit. L'Assem-
blée a en outre recommandé que la Division de l'assistance électorale ap-
porte une assistance postélectorale aux Etats qui en font la demande, ainsi
qu'aux institutions électorales, afin de promouvoir la stabilité et la conti-
nuité du processus électoral, comme prévu dans le rapport du Secrétaire
général, et qu'elle examine, en coopération avec les services compétents
de l'Organisation des Nations Unies, les moyens de définir de manière
plus précise les activités de consolidation de la démocratie que l'Organi-
sation pourrait utilement entreprendre pour soutenir les efforts que les
Etats intéressés font dans ce domaine. Par la même résolution, l'Assem-
blée a prié le Secrétaire général de prendre de nouvelles mesures pour
fournir une assistance aux Etats qui en font la demande, et notamment de
donner au Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme,
agissant conformément à son mandat et par le biais du Centre pour les
droits de l'homme du Secrétariat, la possibilité de soutenir les activités de
démocratisation axées sur des considérations liées aux droits de l'hom-
me, dont, entre autres, la formation et l'enseignement dans ce domaine,
l'assistance aux réformes législatives ayant trait aux droits de l'homme,
le renforcement et la réforme du système judiciaire, l'assistance aux insti-
tutions nationales chargées des droits de l'homme et la prestation de ser-
vices consultatifs en matière d'adhésion au traité, d'établissement de rap-
ports et d'obligations internationales dans le domaine des droits de
l'homme.

4)  Renforcement de l'Etat de droit

Par sa résolution 49/194 du 23 décembre 1994148, adoptée sur la re-
commandation de la Troisième Commission149, l'Assemblée générale a
accueilli avec satisfaction le rapport du Secrétaire général1ÿ° présenté en
application de la résolution 48/132 et a pris note avec intérêt des proposi-
tions fonnulées dans le rapport du Secrétaire général en vue du renforce-
ment du programme de services consultatifs et d'assistance technique du
Centre pour les droits de l'homme du Secrétariat, conformément aux re-
commandations de la Conférence mondiale sur les droits de l'homme
touchant l'assistance à apporter aux Etats pour la consolidation de leurs
institutions de défense de l'Etat de droit. L'Assemblée a en outre prié le
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Secrétaire général de rechercher les moyens d'obtenir de tous les organis-
mes des Nations Unies compétents, et notamment des institutions finan-
cières agissant dans les limites de leur mandat, l'assistance technique et
financière nécessaire pour renforcer la réalisation des droits de l'homme
et le maintien de l'Etat de droit.

5)  Réalisation universelle du droit des peuples
à l'autodétermination

Par sa résolution 49/148 du 23 décembre 1994151, adoptée sur la re-
commandation de la Troisième Commission151, l'Assemblée générale,
après avoir pris acte du rapport du Secrétaire général sur le droit des peu-
ples à l'autodétermination153, a réaffirmé que la réalisation universelle du
droit à l'autodétermination de tous les peuples, y compris ceux qui sont
soumis à la domination coloniale, étrangère ou extérieure, était une
condition essentielle pour la garantie et l'observation effectives des droits
de l'homme et pour la préservation et le renforcement de ces droits; et a
demandé aux Etats responsables de mettre fin immédiatement à leur in-
tervention et à leur occupation militaires de pays et de territoires étran-
gers, ainsi qu'à tous actes de répression, de discrimination et d'exploita-
tion et à tous mauvais traitements et de renoncer en particulier aux
méthodes brutales et inhumaines qui seraient employées pour l'exécution
de ces actes à l'encontre des peuples visés,

6)  Promotion effective de la Déclaration sur les droits des person-
nes appartenant à des minorités nationales ou ethniques, reli-
gieuses et linguistiques

Par sa résolution 49/192 du 23 décembre 1994154, adoptée sur la re-
commandation de la Troisième Commission155, l'Assemblée générale a
demandé instamment aux Etats et à la communauté internationale de dé-
fendre et de protéger les droits des personnes appartenant à des minorités
nationales ou ethniques, religieuses et linguistiques, tels qu'ils sont énon-
cés dans la Déclaration sur les droits des personnes appartenant à des mi-
norités nationales ou ethniques, religieuses et linguistiques156, notam-
ment en facilitant la pleine participation de ces personnes à tous les
aspects de la vie politique, économique, sociale, religieuse et culturelle
de la société dans laquelle elles vivent, ainsi qu'au progrès économique et
au développement de leur pays; et a en outre instamment demandé aux
Etats de prendre, selon qu'il conviendrait, toutes les mesures nécessaires,
notamment sur les plans constitutionnel, législatif et administratif, pour
promouvoir et appliquer les principes énoncés dans la Déclaration.
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7)  Droits de l'homme et terrorisme

Par sa résolution 49/185 du 23 décembre 1994157, adoptée sur la
recommandation de la Troisième Commission158, l'Assemblée générale
a réaffirmé sa condamnation catégorique de tous les actes, méthodes et
pratiques terroristes en tant qu'activités qui visent l'anéantissement des
droits de l'homme, des libertés fondamentales et de la démocratie,
menacent l'intégrité territoriale et la sécurité des Etats, déstabilisent des
gouvernements légitimement constitués, sapent les sociétés civiles
pluralistes et ont des conséquences préjudiciables pour le développement
économique et social des Etats; l'Assemblée a invité les Etats à prendre
toutes les mesures efficaces voulues, conformément aux normes inter-
nationales relatives aux droits de l'homme, pour empêcher, combattre et
éliminer tous les actes de terrorisme, où qu'ils se produisent et quels
qu'en soient les auteurs, et a instamment demandé à la communauté
internationale de renforcer la coopération aux fins de la lutte contre le
danger terroriste aux échelons national, régional et international.

8)  Elimination de toutes les formes d'intolérance religieuse

Par sa résolution 49/188 du 23 décembre 1994159, adoptée sur la re-
commandation de la Troisième Commission16°, l'Assemblée générale a
instamment demandé aux Etats d'instituer toutes les garanties constitu-
tionnelles et juridiques nécessaires pour assurer à tous, sans discrimina-
tion, la liberté de pensée, de conscience, de religion et de conviction, y
compris des recours effectifs en cas d'atteinte à la liberté de religion ou de
conviction; a exhorté les Etats à prendre, conformément aux normes in-
ternationales relatives aux droits de l'homme, toutes les dispositions né-
cessaires pour empêcher de telles manifestations, ainsi que toutes les me-
sures voulues pour combattre la haine, l'intolérance et les actes de
violence, d'intimidation et de coercition motivés par l'extrémisme reli-
gieux et pour encourager la compréhension, la tolérance et le respect dans
les domaines auxquels se rapporte la liberté de religion et de conviction;
et a souligné que, comme l'avait fait ressortir le Comité des droits de
l'homme, la liberté de manifester sa religion ou ses convictions ne pou-
vait faire l'objet que des seules restrictions prévues par la loi et nécessai-
res à la protection de la sécurité, de l'ordre et de la santé publics ou de la
morale ou des libertés et droits fondamentaux d'autrui, lesquelles de-
vaient être appliquées sans porter atteinte à la liberté de pensée, de cons-
cience et de religion.
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9)  Pour la pleine intégration des handicapés dans la société; appli-
cation des Règles pour l'égalisation des chances des handicapés
et application de la Stratégie à long terme pour la mise en œuvre
du Programme d'action mondial concernant les personnes han-

dicapées d'ici à l'an 2000 et au-delà

Par sa résolution 49/153 du 23 décembre 1994TM, adoptée sur la re-
commandation de la Troisième Commission16z, l'Assemblée générale,
après avoir rappelé sa résolution 37/52 du 3 décembre 1982 par laquelle
elle a adopté le Programme d'action mondial concernant les personnes
handicapées163, a instamment prié tous les gouvernements d'appliquer,
avec la coopération et le concours d'organisations, les Règles pour l'éga-
lisation des chances des handicapés, énoncées dans l'annexe de sa résolu-
tion 48/96 du 20 décembre 1993; et a demandé aux gouvernements de te-
nir compte, lorsqu'ils appliquent le Programme d'action mondial, des
éléments de la Stratégie à long terme pour la mise en œuvre du Pro-
gramme d'action mondial concernant les personnes handicapées d'ici à
l'an 2000 et au-delà, proposés dans le rapport du Secrétaire général sur
l'application du Programme d'action mondial164.

10)  Violence à l'égard des travailleuses migrantes

Par sa résolution 49/165 du 23 décembre 1994165, adoptée sur la re-
commandation de la Troisième Commission166, l'Assemblée générale,
après s'être déclarée convaincue de la nécessité d'éliminer toutes les for-
mes de discrimination à l'égard des femmes et de protéger ces demières
contre la violence fondée sur le sexe, a rappelé sa résolution 48/104 du
20 décembre 1993 par laquelle elle a adopté la Déclaration sur l'élimina-
tion de la violence à l'égard des femmes; a accueilli avec satisfaction les
mesures visant à renforcer les droits fondamentaux des femmes, ainsi que
le resserrement des liens entre les organes s'occupant des problèmes et
des droits des femmes à l'Organisation des Nations Unies, grâce à un pro-
gramme spécial d'activités, tel qu'il était envisagé dans la révision qu'il
était proposé d'apporter au plan à moyen terme pour la période 1992-
1997; a demandé aux pays concernés de faire le nécessaire pour que les
responsables de l'application des lois aident à garantir véritablement la
protection des droits des travailleuses migrantes, comme le prévoyaient
les obligations internationales incombant aux Etats Membres; et a prié
instamment les pays d'origine et les pays hôtes d'aider à protéger les tra-
vailleuses migrantes contre des pratiques de recrntement malhonnêtes, et
d'adopter au besoin des mesures juridiques à cet effet.

11)  Traite des femmes et des petites ÿles

Par sa résolution 49/166 du 23 décembre 1994167, adoptée sur la re-
commandation de la Troisième Commission168, l'Assemblée générale a

153



réaffirmé sa foi dans les droits de l'homme fondamentaux, dans ta dignité
et la valeur de la personne humaine et dans l'égalité de droits des hommes
et des femmes proclamée dans la Charte des Nations Unies; a également
réaffirmé les principes énoncés dans la Déclaration universelle des droits
de l'homme, la Convention sur l'élimination de toutes les formes de dis-
crimination à l'égard des femmes, les Pactes internationaux relatifs aux
droits de l'homme, la Convention relative aux droits de l'enfant et la Dé-
claration sur l'élimination de la violence à l'égard des femmes, et a rap-
pelé que la Déclaration et le Programme d'action de Vienne, adoptés par
la Conférence mondiale sur tes droits de l'homme le 25 juin 1993169,
avaient confirmé que les droits fondamentaux des femmes et des petites
filles faisaient inaliénablement, intégralement et indissociablement partie
des droits universels de la personne. Par la même résolution, l'Assemblée
générale s'est déclarée gravement préoccupée par l'aggravation du pro-
blème de la traite des êtres humains, en particulier par le fait que le com-
merce sexuel était de plus en plus aux mains d'associations criminelles
et que la traite des femmes et des petites filles était en train de s'interna-
tionaliser; a encouragé les gouvernements, les organes et institutions spé-
cialisées compétents du système des Nations Unies ainsi que les organi-
sations intergouvernementales et non gouvernementales pertinentes à
recueillir et à mettre en commun des infoÿanations sur tous les aspects de
la traite des femmes et des petites filles afin de faciliter l'élaboration de
mesures pour lutter contre ce trafic; a instamment demandé aux gouver-
nements de pren&'e les mesures voulues pour faire face au problème de la
traite des femmes et des petites filles et pour veiller à ce que les victimes
bénéficient de l'assistance, du soutien, des avis juridiques, de la protec-
tion, du traitement et de la rééducation nécessaires et de coopérer à cet
égard; et a en outre encouragé les Etats Membres à envisager de signer et
de ratifier la Convention pour la répression et l'abolition de la traite des
êtres humains et de l'exploitation de la prostitution d'autrui17°, la Con-
vention relative à l'esclavage telle qu'amendée171, et tous les autres ins-
truments internationaux applicables ou d'y adhérer.

12)  Droits de l'homme et extrëme pauvreté

Par sa résolution 49/179 du 23 décembre 1994172, adoptée sur la re-
commandation de la Troisième Commission173, l'Assemblée générale,
profondément préoccupée par le fait que l'extrême pauvreté continuait de
s'étendre dans tous les pays du monde, quelle que soit leur situation éco-
nomique, sociale et culturelle, et qu'elle avait des effets graves sur les in-
dividus, les familles et les groupes les plus vulnérables et les plus désa-
vantagés, compromettant l'exercice de leurs droits et de leur liberté
fondamentale, a réaffirmé que l'extrême pauvreté et l'exclusion sociale
étaient des atteintes à la dignité de la personne humaine et qu'il fallait
donc adopter d'urgence des mesures aux niveaux national et international
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pour y mettre fin; et a également réaffirmé que, conformément à la Décla-
ration et au Programme d'action de Vienne, il était indispensable que les
Etats favorisent la participation des plus démunis à la prise de décisions
au sein de leur communauté, à la promotion des droits de l'homme et à la
lutte contre l'extrême pauvreté.

e)  HAUT COMMISSARIAT DES NATIONS UNIES POUR LES RÉFUGIÉS174

Au cours de la période considérée, un certain nombre d'accords et
de dispositifs importants ont été établis en vue de mouvements de rapa-
triement volontaire à grande échelle, notamment en Afrique et en Asie,
mais la dégradation enregistrée sur un certain nombre d'autres fronts a
engendré de nouveaux exodes de réfugiés. La population totale relevant
de la compétence du Haut Commissaire dans le monde entier avoisine les
23 millions, y compris quelque 16,4 millions de réfugiés ainsi que cer-
tains groupes de personnes déplacées à l'intérieur du territoire et autres
personnes relevant de sa compétence humanitaire. Le Haut Commissariat
a continué de mettre en œuvre une stratégie de prévention, de préparation
et de solutions pour faire face au problème du déplacement forcé. Il a
poursuivi ses efforts pour que ceux qui sont contraints de fuir puissent bé-
néficier de l'asile et pour réagir rapidement aux besoins d'urgence, tout
en complétant ces efforts par des activités de prévention et par des activi-
tés orientées vers des solutions dans les pays d'origine.

Le HCR a continué de coopérer avec d'autres acteurs à l'élaboration
de sta'atégies permettant de s'attaquer aux causes des flux de réfugiés et, si
possible, de les supprimer, et dans sa recherche de solutions, s'est efforcé
de promouvoir les conditions pouvant conduire au rapatriement libre-
ment consenti des réfugiés. Le HCR a en outre encouragé le débat au sein
des différentes instances sur des approches régionales globales face aux
déplacements forcés massifs où la persécution peut être l'une des nom-
breuses motivations complexes de la fuite.

Comme les facteurs qui engendrent les mouvements involontaires
créent des mouvements de réfugiés et de personnes déplacées, le HCR a
préconisé le renforcement des règles du droit humanitaire et du droit des
droits de l'homme qui concernent les personnes déplacées. Il a en particu-
lier insisté sur la nécessité d'observer de façon plus stricte les principes
existants en matière de droit humanitaire et de droits de l'homme et d'éla-
borer la base juridique voulue en vue d'un accès humanitaire aux popula-
tions touchées.

Dans ses efforts pour faire respecter les droits des réfugiés, le HCR,
lorsqu'il s'est trouvé en présence d'obstacles directs et indirects au pro-
cessus conduisant vers la sécurité et la reconnaissance du statut des réfu-
giés, est intervenu auprès des autorités pour garantir la sécurité immé-
diate du réfugié ou du demandeur d'asile et pour donner l'interprétation
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du Haut Commissariat quant à certaines doctrines consacrées dans la
Convention de 1951175 et dans d'autres instruments.

En 1994, la Dominique, l'ex-République yougoslave de Macédoine
et Samoa ont adhéré à la Convention de 1951 et/ou au Protocole de
1967176 relatifs au statut de réfugié ou y ont accédé.

Les activités de promotion du HCR ont eu pour objet de renforcer la
connaissance et la compréhension des questions de réfugiés et d'encoura-
ger l'application effective des normes juridiques internationales concer-
nant les réfugiés, les rapatriés et les autres personnes relevant de la com-
pétence du HCR, notamment en assurant l'insertion de ces normes dans
la législation nationale et les procédures administratives. La mise au
point d'une législation type sur les réfugiés a été au cœur d'un projet de
coopération entTe le HCR, I'OUA et le Comité juridique consultatif afri-
cano-asiatique. En outïe, le HCR a organisé plus de 100 stages sur le droit
des réfugiés et la protection dans le monde entier tout au long de la pé-
riode considérée.

A la quarante-cinquième session du Comité exécutif du Programme
du Haut Commissaire pour les réfugiés, tenue à Genève du 3 au 7 octobre
1994177, le Comité a réaffirmé l'importance de la Convention de 1951 et
du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés en tant que pierre an-
gulaire du système international pour la protection des réfugiés et souli-
gné le rôle du Haut Commissaire, conformément à l'article 35 de la Con-
vention et à l'article II du Protocole, dans le contrôle de leur application.
Le Comité a en outre constaté que la législation internationale sur les
droits de l'homme, le droit international humanitaire et, dans bien des
cas, les législations nationales garantissent la sécurité et la protection des
personnes déplacées à l'intérieur du territoire mais a noté avec inquiétude
que les parties en cause ne respectaient pas les normes et règles existan-
tes. Le Comité a d'autre part prié instamment le Haut Commissaire de
prendre des initiatives en faveur des femmes réfugiées en vue de les pré-
parer à acquérir des compétences et des capacités de direction, de leur
faire prendre davantage conscience de leurs droits et de promouvoir
l'éducation ainsi que, en particulier, la santé génésique des femmes réfu-
giées, dans le strict respect des différentes valeurs religieuses et morales
et des divers environnements culturels des réfugiés, confolïnément aux
droits de l'homme universellement reconnus et aux Lignes directrices
concernant les femmes réfugiées établies par le HCR178. Le Comité a ap-
puyé les efforts visant à améliorer la mise en œuvre des Principes direc-
teurs concernant les enfants réfugiés179, en particulier en intégrant les
questions relatives aux enfants réfugiés dans les programmes de forma-
tion du personnel du HCR et de ses partenaires d'exécution, et en créant
une unité régionale pour les enfants réfugiés.

Par sa résolution 49/169 du 23 décembre 199418°, adoptée sur la re-
commandation de la Troisième Commission181, l'Assemblée générale a
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réaffirmé énergiquement l'importance fondamentale de la fonction du
Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés, qui est chargé de
fournir une protection internationale aux réfugiés, et la nécessité pour les
Etats de coopérer pleinement avec le Haut Commissariat afin de l'aider à
s'acquitter efficacement de cette fonction; a demandé à tous les Etats qui
ne l'avaient pas encore fait d'adhérer, soit pour leur propre compte, soit
en tant qu'Etat successeur, à la Convention de 1951 et au Protocole de
1967 relatifs au statut des réfugiés, ainsi qu'aux instruments régionaux
concernant la protection internationale des réfugiés, et d'en appliquer
pleinement les dispositions; a demandé à tous les Etats de reconnaître le
droit d'asile comme un instrument indispensable à la protection des réfu-
giés et de respecter scxlapuleusement le principe fondamental du non-re-
foulement; a réaffLrmé qu'il importait d'assurer à toute personne en quête
de protection internationale l'accès à des procédures justes et efficaces
permettant de déterminer le statut de réfugié ou, le cas échéant, à d'autres
mécanismes appropriés afin de faire en sorte que les personnes ayant be-
soin d'une telle protection internationale soient identifiées et bénéficient
de cette protection, sans préjudice de la protection que garantissent aux
réfugiés la Convention de 1951, le Protocole de 1967 et les instruments
régionaux; a constaté l'étroite collaboration qu'entretiennent le Haut
Commissaire et le représentant du Secrétaire général pour les personnes
déplacées dans leur propre pays pour l'accomplissement de la mission de
celui-ci, en insistant sur l'importance de cette collaboration et de la coo-
pération avec le Comité international de la Croix-Rouge en matière de
prévention, de protection, d'aide humanitaire et de résolution des problè-
mes; a noté la relation qui existe entre la sauvegarde des droits de
l'homme et la prévention des problèmes de réfugiés; et s'est félicitée que
le Haut Commissaire coopère de plus en plus avec le Haut Commissaire
des Nations Unies aux droits de l'homme et qu'elle poursuive sa collabo-
ration avec le Centre pour les droits de l'homme du Secrétariat et la Com-
mission des droits de l'homme.

j')      TRIBUNAL INTERNATIONAL POUR LE RWANDA

Le Conseil de sécurité, agissant en vertu du Chapitre VII de la
Charte des Nations Unies a, par sa résolution 955 (1994) du 8 novembre
1994, décidé de créer un tribunal international chargé uniquement de ju-
ger les personnes présumées responsables d'actes de génocide ou d'au-
tres violations graves du droit international humanitaire commis sur le
territoire du Rwanda et les citoyens rwandais présumés responsables de
tels actes ou violations commis sur le territoire d'Etats voisins entre le
lerjanvier et le 31 décembre 1994.

Le statut du Tribunal international se lit comme suit :
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Statut dt« Tribunal international pour le Rwanda

Créé par le Conseil de sécurité agissant en vertu du Chapitre Vil de
la Charte des Nations Unies, te Tribunal criminel international chargé de
juger les personnes présumées responsables d'actes de génocide ou d'au-
tres violations graves du droit international humanitaire commis sur le
territoire du Rwanda et les citoyens rwandais présumés responsables de
tels actes ou violations commis sur le territoire d'Etats voisins entre le
W janvier et le 31 décembre 1994 (ci-après dénommé « Tribunal interna-
tional pour le Rwanda ») exercera ses fonctions conformément aux dis-
positions du présent statut.

Artiele premier

COMPÉTENCE DU TRIBUNAL INTERNATIONAL POUR LE RWANDA

Le Tribunal international pour le Rwanda est habilité à juger les per-
sonnes présumées responsables de violations graves du droit internatio-
nal humanitaire commises sur le territoire du Rwanda et les citoyens
rwandais présumés responsables de telles violations commises sur le ter-
ritoire d'Etats voisins entre le let janvier et le 31 décembre 1994, confor-
mément aux dispositions du présent statut.

Article 2

GÉNOCIDE

1.  Le Tribunal international pour le Rwanda est compétent pour
poursuivre les personnes ayant commis un génocide, tel que ce crime est
défini au paragraphe 2 du présent article, ou l'un quelconque des actes
énumérés au paragraphe 3 du présent article.

2.  Le génocide s'entend de l'un quelconque des actes ci-après,
commis dans l'intention de détruire, en tout ou en partie, un groupe natio-
nal, ethnique, racial ou religieux :

a)  Meurtre de membres du groupe;
b)  Atteinte grave à l'intégrité physique ou mentale de membres du

groupe;
c)  Soumission intentionnelle du groupe à des conditions d'exis-

tence devant entraîner sa destruction physique totale ou partielle;
d)  Mesures visant à entraver les naissances au sein du groupe;

e)  Transfert forcé d'enfants du groupe à un autre groupe.

3.  Seront punis les actes suivants :

a)  Le génocide;
b)  L'entente en vue de commettre le génocide;
c)  L'incitation directe et publique à commettre le génocide;
d)  La tentative de génocide;
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e)  La complicité dans le génocide.

Article 3

CRIMES CONTRE L'ttUMANITÉ

Le Tribunal international pour le Rwanda est habilité à juger les per-
sonnes présumées responsables des crimes suivants lorsqu'ils ont été
commis dans le cadre d'une attaque généralisée et systématique dirigée
contre une population civile quelle qu'elle soit, en raison de son apparte-
nance nationale, politique, ethnique, raciale ou religieuse :

a)  Assassinat;

b)  Extermination;

c)  Réduction en esclavage;

d)  Expulsion;
e)  Emprisonnement;
J')  Torture;

g) Viol;
h)  Persécutions pour des raisons politiques, raciales et religieuses;
i)  Autres actes inhumains.

Article 4

VIOLATIONS DE L'ARTICLE  3  COMMUN AUX CONVENTIONS DE GENÈVE
ET DU PROTOCOLE ADDITIONNEL II

Le Tribunal international pour le Rwanda est habilité à poursuivre
les personnes qui commettent ou donnent l'ordre de commettre des viola-
tions graves de l'artic!e 3 commun aux Conventions de Genève du
12 août 1949 pour la protection des victimes en temps de guerre, et du
Protocole additionnel II auxdites Conventions du 8 juin 1977. Ces viola-
tions comprennent, sans s'y limiter :

a)  Les atteintes portées à la vie, à la santé et au bien-être physique
ou mental des personnes, en particulier le meurtre, de même que les trai-
tements crnels tels que la torture, les mutilations ou toutes formes de pei-
nes corporelles;

b)  Les punitions collectives;

e)  La prise d'otages;

d)  Les actes de terrorisme;

e)  Les atteintes à la dignité de la personne, notamment les traite-
ments humiliants et dégradants, le viol, la contrainte à la prostitution et
tout attentat à la pudeur;

9')  Le pillage;

159



g)  Les condamnations prononcées et les exécutions effectuées
sans un jugement préalable rendu par un tribunal régulièrement constitué,
assorti des garanties judiciaires reconnues comme indispensables par les
peuples civilisés;

h)  La menace de commettre les actes précités.

Article 5

COMPÉTENCE RATIONE PERSONAE

Le Tribunal international pour le Rwanda a compétence à l'égard
des personnes physiques conformément aux dispositions du présent sta-
tut.

Article 6

RESPONSABILITÉ PÉNALE INDIVIDUELLE

1.  Quiconque a planifié, incité à commettre, ordonné, commis ou
de toute autre manière aidé et encouragé à planifier, préparer ou exécuter
un crime visé aux articles 2 à 4 du présent statut est individuellement res-
ponsable dudit crime.

2.  La qualité officielle d'un accusé, soit comme chef d'Etat ou de
gouvernement, soit comme haut fonctionnaire, ne l'exonère pas de sa res-
ponsabilité pénale et n'est pas un motif de diminution de la peine.

3.  Le fait que l'un quelconque des actes visés aux articles 2 à 4 du
présent statut a été commis par un subordonné ne dégage pas son supé-
rieur de sa responsabilité pénale s'il savait ou avait des raisons de savoir
que le subordonné s'apprêtait à commettre cet acte ou l'avait fait et que le
supérieur n'a pas pris les mesures nécessaires et raisonnables pour empê-
cher que ledit acte ne soit commis ou en punir les auteurs.

4.  Le fait qu'un accusé a agi en exécution d'un ordre d'un gouver-
nement ou d'un supérieur ne l'exonère pas de sa responsabilité pénale
mais peut être considéré comme un motif de diminution de la peine si le
Tribunal international pour le Rwanda l'estime conforme à la justice.

Article 7

COMPÉTENCE RATIONE LOCI ET COMPÉTENCE RATIONE TEMPORIS

La compétence ratione loci du Tribunal international pour le Rwanda
s'étend au territoire du Rwanda, y compris son espace terrestre et son es-
pace aérien, et au territoire d'Etats voisins en cas de violations graves du
droit international humanitaire commises par des citoyens rwandais. La
compétence ratione temporis du Tribunal international s'étend à la période
commençant le 1er janvier 1994 et se terminant le 31 décembre 1994.
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Article 8

COMPÉTENCES CONCURRENTES

1.  Le Tribunal international pour le Rwanda et les juridictions na-
tionales sont concurremment compétents pour juger les personnes présu-
tuées responsables de violations graves du droit international humanitaire
commises sur le territoire du Rwanda et les citoyens rwandais présumés
responsables de telles violations commises sur le territoire d'Etats voisins
entre le l°rjanvier et le 31 décembre 1994.

2.  Le Tribunal international pour le Rwanda a la primauté sur les
juridictions nationales de tous les Etats. A tout stade de la procédure, il
peut demander officiellement aux juridictions nationales de se dessaisir
en sa faveur conformément au présent statut et à son règlement.

Article 9

NON BIS IN IDEM

1.  Nul ne peut être traduit devant une juridiction nationale pour
des faits constituant de graves violations du droit international humani-
taire au sens du présent statut s'il a déjà été jugé pour les mêmes faits par
le Tribunal international pour le Rwanda;

2.  Quiconque a été traduit devant une juridiction nationale pour
des faits constituant de graves violations du droit international humani-
taire ne peut subséquemment être traduit devant le Tribunal international
pour le Rwanda que si :

a)  Le fait pour lequel il a été jugé était qualifié crime de droit com-
mun; ou

b)  La juridiction nationale n'a pas statué de façon impartiale ou in-
dépendante, la procédure engagée devant elle visait à soustraire l'accusé
à sa responsabilité pénale internationale ou la poursuite n'a pas été
exercée avec diligence.

3.  Pour décider de la peine à infliger à une personne condamnée
pour un crime visé par le présent statut, le Tribunal international pour le
Rwanda tient compte de la mesure dans laquelle cette personne a déjà
purgé toute peine qui pourrait lui avoir été infligée par une juridiction na-
tionale pour le même fait.

Article 10

ORGANISATION DU TRIBUNAL INTERNATIONAL POUR LE RWANDA

Le Tribunal international pour le Rwanda comprend les organes sui-
vants :

a)  Les chambres, soit deux chambres de première instance et une
chambre d'appel;
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b)  Le procureur;
e)  Un greffe.

Article 11

COMPOSITION DES CHAMBRES

Les chambres sont composées de onze juges indépendants, ressor-
tissants d'Etats différents et dont :

a)  Trois siègent dans chacune des chambres de première instance;
b)  Cinq siègent à la chambre d'appel.

Article 12

QUALIFICATIONS ET ÉLECTION DES JUGES

1.  Les juges doivent être des personnes de haute moralité, impar-
tialité et intégrité possédant les qualifications requises, dans leurs pays
respectifs, pour être nommés aux plus hautes fonctions judiciaires. Il est
dûment tenu compte, dans la composition globale des chambres, de l'ex-
périence des juges en matière de droit pénal et de droit international, no-
tamment de droit international humanitaire et des droits de l'homme.

2.  Les juges siégeant à la chambre d'appel du Tribunal internatio-
nal chargé de poursuivre les personnes présumées responsables de viola-
tions graves du droit international humanitaire commises sur le territoire
de l'ex-Yougoslavie depuis 1991 (ci-après dénommé « le Tribunal inter-
national pour l'ex-Yougoslavie ») siègent également à la chambre d'ap-
pel du Tribunal international pour le Rwanda.

3.  Les juges des chambres de première instance du Tribunal inter-
national pour le Rwanda sont élus par l'Assemblée générale sur une liste
présentée par le Conseil de sécurité, selon les modalités ci-après :

a)  Le Secrétaire général invite les Etats Membres de l'Organisa-
tion des Nations Unies et les Etats non membres ayant une mission d'ob-
servation permanente au Siège de l'Organisation à présenter des candida-
tures;

b)  Dans un délai de trente jours à compter de la date de l'invitation
du Secrétaire général, chaque Etat peut présenter la candidature d'au
maximum deux personnes réunissant les conditions indiquées au para-
graphe 1 ci-dessus et n'ayant pas la même nationalité et dont aucune n'a la
même nationalité que l'un quelconque des juges de la chambre d'appel;

e)  Le Secrétaire général transmet les candidatures au Conseil de
sécurité. Sur la base de ces candidatures, le Conseil dresse une liste de
douze candidats au minimum et dix-huit candidats au maximum en te-
nant dûment compte de la nécessité d'assurer au Tribunal international
pour le Rwanda une représentation adéquate des principaux systèmes ju-
ridiques du monde;
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d)  Le Président du Conseil de sécurité ta'ansmet la liste de candi-
dats au Président de l'Assemblée générale. L'Assemblée élit sur cette
liste les six juges des chambres de première instance. Sont élus les candi-
dats qui ont obtenu la majorité absolue des voix des Etats Membres de
l'Organisation des Nations Unies et des Etats non membres, ayant une
mission d'observation permanente au Siège de l'Organisation. Si deux
candidats de la même nationalité obtiennent la majorité requise, est élu
celui sur lequel se sont portées le plus grand nombre de voix.

4.  Si un siège à l'une des chambres de première instance devient
vacant, le Secrétaire général, après avoir consulté les Présidents du Con-
seil de sécurité et de l'Assemblée générale, nomme une personne réunis-
sant les conditions indiquées au paragraphe 1 ci-dessus pour siéger
jusqu'à l'expiration du mandat de son prédécesseur.

5.  Les juges des chambres de première instance sont élus pour un
mandat de quatre ans. Leurs conditions d'emploi sont celles des juges du
Tribunal international pour l'ex-Yougoslavie. Ils sont rééligibles.

Article 13

CONSTITUTION DU BUREAU ET DES CHAMBRES

1.  Les juges du Tribunal international pour le Rwanda élisent un
président.

2.  Après les avoir consultés, le Président nomme les juges du Tri-
bunal international pour le Rwanda à l'une des chambres de première ins-
tance. Les juges ne siègent qu'à la chambre à laquelle ils ont été nommés.

3.  Les juges de chaque chambre de première instance choisissent
un président qui conduit toutes les procédures devant cette chambre.

Article 14

RÈGLEMENT DU TRIBUNAL

Les juges du Tribunal international pour le Rwanda adopteront, aux
fins de la procédure du Tribunal international pour le Rwanda, le règle-
ment du Tribunal international pour l'ex-Yougoslavie régissant la mise
en accusation, les procès en première instance et les recours, la recevabi-

. lité des preuves, la protection des victimes et des témoins et d'autres
questions appropriées, en y apportant les modifications qu'ils jugeront
nécessaires.

Article 15

LE PROCUREUR

1.  Le procureur est responsable de l'instruction des dossiers et de
l'exercice de la poursuite contre les personnes présumées responsables de
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violations graves du droit internationalhumanitaire commises sur le terri-
toire du Rwanda et les citoyens rwandais présumés responsables de telles
violations comrnises sur le territoire d'Etats voisins entre le 1er janvier et
le 31 décembre 1994.

2.  Le procureur, qui est un organe distinct au sein du Tribunal in-
ternational pour le Rwanda, agit en toute indépendance. Il ne sollicite ni
ne reçoit d'instructions d'aucun gouvernement ni d'aucune autre source.

3.  Le procureur du Tribunal international pour l'ex-Yougoslavie
exerce également les fonctions de procureur du Tribunal international
pour le Rwanda. Il dispose, pour le seconder devant le Tribunal interna-
tional pour le Rwanda, de personnel supplémentaire, dont un procureur
adj oint supplémentaire. Ce personnel est nommé par le Secrétaire général
sur recommandation du procureur.

Article 16

LE GREFFE

1.  Le greffe est chargé d'assurer l'administration et les services du
Tribunal international pour le Rwanda.

2.  Le greffe se compose d'un greffier et des autres fonctionnaires

nécessaires.

3.  Le greffier est désigné par le Secrétaire général après consulta-
tion du président du Tribunal international pour le Rwanda pour un man-
dat de quatre ans renouvelable. Les conditions d'emploi du greffier sont
celles d'un sous-secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

4.  Le personnel du greffe est nommé par le Secrétaire général sur
recommandation du greffier.

Article 17

INFORMATION ET ÉTABLISSEMENT DE L'ACTE D'ACCUSATION

1.  Le procureur ouvre une information d'office ou sur la foi des
renseignements obtenus de toutes sources, notamment des gouverne-
ments, des organes de l'Organisation des Nations Unies, des organisa-
tions intergouvernementales et non gouvernementales. Il évalue les ren-
seignements reçus ou obtenus et décide s'il y a lieu de poursuivre.

2.  Le procureur est habilité à interroger les suspects, les victimes
et les témoins, à réunir des preuves et à procéder sur place à des mesures
d'instruction. Dans l'exécution de ces tâches, le procureur peut, selon que
de besoin, solliciter le concours des autorités de l'Etat concerné.

3.  Tout suspect inten'ogé a le droit d'être assisté d'un conseil de
son choix, y compris celui de se voir attribuer d'office un défenseur sans
frais s'il n'a pas les moyens de le rémunérer, et de bénéficier, si néces-
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saire, de services de traduction dans une langue qu'il parle et comprend et
à partir de cette lafigue.

4.  S'il décide qu'au vu des présomptions il y a lieu d'engager des
poursuites, le procureur établit un acte d'accusation dans lequel il expose
succinctement les faits et le crime ou les crimes qui sont reprochés à l'ac-
cusé en vertu du présent statut. L'acte d'accusation est transmis à un juge
de la chambre de première instance.

Article 18

EXAMEN DE L'ACTE D'ACCUSATION

1.  Le juge de la chambre de première instance saisi de l'acte d'ac-
cusation examine celui-ci. S'il estime que le procureur a établi qu'au vu
des présomptions il y a lieu d'engager des poursuites, il confirme l'acte
d'accusation. A défaut, il le rejette.

2.  S'il confirme l'acte d'accusation, le juge saisi décerne, sur ré-
quisition du procureur, les ordonnances et mandats d'arrêt, de dépôt,
d'amener ou de remise et toutes autres ordonnances nécessaires pour la
conduite du procès.

Alçicle 19

OUVERTURE ET CONDUITE DU PROCÈS

1.  La chambre de première instance veille à ce que le procès soit
équitable et rapide et à ce que l'instance se déroule conformément au rè-
glement, les droits de l'accusé tant pleinement respectés et la protection
des victimes et des témoins dûment assurée.

2.  Toute personne contre laquelle un acte d'accusation a été con-
finné est, conformément à une ordonnance ou un mandat d'arrêt décerné
par le Tribunal international pour le Rwanda, placée en état d'arrestation,
immédiatement informée des chefs d'accusation portés contre elle et dé-
férée au Tribunal international pour le Rwanda.

3.  La chambre de première instance donne lecture de l'acte d'ac-
cusation, s'assure que les droits de l'accusé sont respectés, confirme que
l'accusé a compris le contenu de l'acte d'accusation et l'invite à faire va-
loir ses moyens de défense. La chambre de première instance fixe alors la
date du procès.

4.  Les audiences sont publiques à moins que la chambre de pre-
mière instance décide de les tenir à huis clos conformément à son règle-
ment.

165



Article 20

LES DROITS DE L'ACCUSÉ

1.  Tous sont égaux devant le Tribunal intemational pour le
Rwanda.

2.  Toute personne contre laquelle des accusations sont portées a
droit à ce que sa cause soit entendue équitablement et publiquement, sous
réserve des dispositions de l'article 21 du présent statut.

3.  Toute personne accusée est présumée innocente jusqu'à ce que
sa culpabilité ait été établie conformément aux dispositions du présent
statut.

4.  Toute personne contre laquelle une accusation est portée en
vertu du présent statut a droit, en pleine égalité, au moins aux garanties
suivantes :

a)  A ëtre informée, dans le plus court délai, dans une langue
qu'elle comprend et de façon détaillée, de la nature et des motifs de l'ac-
cusation portée contre elle;

b)  A disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation
de sa défense et à communiquer avec le conseil de son choix;

c)  A être jugée sans retard excessif;

d)  A être présente au procès et à se défendre elle-même ou à avoir
l'assistance d'un défenseur de son choix; si elle n'a pas de défenseur, à
être informée de son droit d'en avoir un, et, chaque fois que l'intérêt de la
justice l'exige, à se voir attribuer d'office un défenseur, sans frais, si elle
n'a pas les moyens de le rémunérer;

e)  A interroger ou faire interroger les témoins à charge et à obtenir
la comparution et l'interrogatoire des témoins à décharge dans les mêmes
conditions que les témoins à charge;

J0  A se faire assister gratuitement d'un interprète si elle ne com-
prend pas ou ne parle pas la langue employée à l'audience;

g)  A ne pas être forcée de témoigner contre elle-même ou de
s'avouer coupable.

Article 21

PROTECTION DES VICTIMES ET DES TÉMOINS

Le Tribunal international pour le Rwanda prévoit dans son règle-
ment des mesures de protection des victimes et des témoins. Les mesures
de protection comprennent, sans y être limitées, la tenue d'audiences à
huis clos et la protection de l'identité des victimes.
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Article 22

SENTENCE
',  " stance prononce des sentences et ira-

1.  La chambre de premxere m  ....  ÿÿÿ n rsonnes convaincues de
......  ÿions à 1 enculÿu,ÿ ÿÿ- re

peines et ÿÿÿr,ÿÿpose des       du droit international humanitaire.
violations graves              n audience publique à la majorité des

.  La sentence est rendue.e  _^- ml,ÿ   établie af écrit et mo-

juge2de la chambre de premlere mstanÿÿ  .....  est      P
rivée, des opinions individuelles ou dissidentes pouvant Y être jointes.

Article 23

pEINES
instance n'impose que des peines

1.  La chambre de première conditions de 1,emprisonnement, la
d, emprisonnement. Pour fixer les

chambre de première instance a recours à la grille générale des peines
d'empris°nnement appliquée par les tribunaux du Rwanda'instance tient

2.  En imposant toute peine, la chambre de première
compte de facteurs tels que la gravité de l'infraction et la situation per-
sonnelle du condamné.          .    -  -é la chambre de prennère

3   Outre l'empris°nnement (lu conoanm ,           , ..   '•  'on à leurs propriétaires leginmes de
,,«nnce oeut ordonner la restltutl ÿ-ÿ mav ns illicites, Y compris par la

toUs-biens et ressources acqms par ueo .---ÿe
contrainte.

Article 24

APPEL

1.  La chambre d'appel connaît des recours introduits soit par les

personnes condamnées par les chambres de première instance, soit par leProcureur, pour les motifs suivants :

a)  Erreur sur un point de droit qui invalide la décision; ou

b)  Erreur de fait qui a entraîné un déni de justice.

2.  La chambre d'appel peut confirmer, annuler ou réviser les déci-

sions des chambres de première instance.
Article 25

IÿÉvISlON

S'il est découvert un fait nouveau qui n' était pas connu au moment duel et qui aurait pu être un élément dé-

cès en remière instance ou en app  ..........  ÿ heu  aisir le Tribunal in-Pÿ21f de laÿécision, le condarnné °u ÿe rÿuÿÿ'ÿÿ ÿeut s

temational pour le Rwanda d'une demande en révision de la sentence•
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Article 26

xÿcUTION DES pEINES

. , ÿÿoÿoÿoÿÿÿoÿÿÿÿÿÿuÿé°ÿÿÿ3:ÿÿÿÿÿÿÿÿÿÿ
x ÿs nemes d emp.r   , :_,,ÿmationat pour te  .....  ÿÿnt disoosés à re-
,v. L_,ÿ ÿ« le Tribunm mÿ,,ÿ:ÿ ah o'mÿrité qu Ils etÿ  .....  .

tat désxgnÿ v".ÿ ÿ  .  ....  Conseil uÿ  ......  en vl-

Ètats qui ont fait savmÿ -ÿ

;ë°ÿrr dë l'Etat concerne, sous la superViSiOnArticle 27

GRÂCE ET coMMUTATION DE pEINE

.       re_né peut t)énmÿ  .ÿ - • -uel il est emprisonne,
Slleconda ,  a .ÿ_Ael,Etataansleq  . .ÿÿeÿrâceouunecorn"

d   .neenvertuaesl°Jbÿ.   1 ourleRWanaa'ÿ-ÿïîTrlb nalintema-e pel  • ÿ.-'ÿ.,,nÿ "ntÿrnatlona P    _- ÿÿ pre "dent uÿ ...u
., avis le ttÿuu aÿ I       _-ÿA;a due br »ÿ ÿ._Sl                 ,  '      "   '

eÿÿ  ....  e        "--ÿ n' est acuutuÿ- -ÿ

out te R,ÿanda, en consultation avec !es ÿuges, eÿ decldÿ a,.ÿÿ
mutation de pemÿ
tÿ°nsallPnÿérêt de la justice et sur la base des principes generaux du droit

Article 28
jUDICIAIRE

CoovÿÿTÿoÿ ÿx ÿÿTÿAÿDÿ.    1 international pour le

1.  Les Etats ce  ....  ÿu«emem uÿÿ v-2 _ÿÿ humanitatre.
à la rechercrte et ÿ2Jdu droit internatlonm "ÿ

Rwanda• des Violations graw- -    _  àtoutedemanded'assls!ance°U
commis   _       ' ondent sans retard ç,..ÿ ad n emière instance ÿt

2.  LÿsEtats rep  --nt d'une charnu  .....  r

à toute ordonnance emana
concernant, sans s'y limiter :

a)  L, identification et la recherche des personnes;

b)  La réunion des témoignages et la production des preuves;,   ' ' "on des documentS;
c) L expedltlI  ....  la détention des personnes,  ""e Tribunal in-
,/ÿ  L'arrestatl°n u,    -  -:ÿÿ e l'accuse devant t

"  Le transfert ou la tÿaauCUUÿ, d
e)  ,     ,ÿ Rwanda.

ternationaÿ pour ÿÿ
Article 29

STATUT, pRIVILEGES ET IMMUNITÉS

DU TRIBUNAL INTERNATIONAL poUR LE ÿ,ÿWAN D A=o ,,rivilèges et immunités des Nations

1.  La Convention sur ÿ,ÿo v ,   ":-ue au Tribunal international

Unies en date du 13 février 1946 s appÿÿq  son personnel ainsi qu'au
pour le Rwanda, aux juges, au procureur et à
greffier et à son perSonneL 168



e reffier jouissent des privilèges et
•  es le rocureur et 1 g ,       ,       nts di lolna-

2.  Les 3ug ,  P -- ÿ, aaÿ acilites accordes aux age    P
immunités, des exempuonÿ ÿ  ....

tiques, conformément au droit international.
3.  Le personnel du procureur et du greffier jouit des privilèges et

immunités accordés aux fonctionnaires des Nations Unies en vertu des
etVII de la Conventionvisée au paragraphe 1 du présent article.articlesV                      In ris les accusés, dont la présence

tres ersonnes, y co. P, ÿ._a.,,.,«l" ternationalpourle
4.  Les a.u   P ÿ..uo,, eréulnonau ÿlÿo  .....  in          fonc-

est requise au slege ou ÿÿ  ....  d

Rwanda bénéficient du traitement nécessaire pour assurer le bon
fionnelnent du Tribunal.

Article 30

DÉPENSES DU TRIBUNAL INTERNATIONAL pOUR LE RwANDA

Les dépenses du Tribunal international pour le Rwanda sont ilnpu-
tées sur le budget ordxnaire de 1,Organisation des Nations Unies confor-
mément à l'Article 17 de la Charte des Nations Unies.

Article 31

LANOUES DE TÿVAIL

Les langues de travail du Tribunal international sont l'anglms et le
français.

Article 32

RAPPORT ANNUEL
•  rnational pour le Rwanda présente

, •    du Tribunal rote         .         e Rwanda au
Le Presldent  ....  -u  ....  international pour 1

chaque année un rapport au ÿÿÿÿ,ÿ,,,al "
Conseil de sécurité et à l'Assemblée générale.

RAppoRT DU TRIBUNAL INTERNATIONAL cP, ARGÉ DE PouRSUIVRE LES pER-
SONÿqES pP.ÿSuÿES RESPONSABLES Dg VIOLATIonS 6RAVÿS DU DROIT IN-

g)  .......  m LE TERRITOIRE DE L'Ex-You-

TERNATIONAL ttUlvlANITA1RE COMMtÿÿo  ....
6OSLÆVlE DEPUIS 1991

Par sa décision 49/410 adoptée sans renvoi à une grande commis-
sion, l'Assemblée générale a pris acte du premier rapport annuel du Tri-
bunal internati°naltsz'

EL ORDRE HUMANITAIRE INTERNATIONAL
h) N°uv].,,,ÿ0 du 23 décembre 1994183, adoptée sur la re

Par sa résoluDon ÿytJ.t

colnlnandation de la Troisième C°mlnissi°n184' 1,Assemblée générale,
après avoir pris acte du rapport du Secrétaire généralls5 et des rapports
antérieurs186 contenant les observations et avis forlnulés par les gouver-
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nements, les institutions spécialisées et les organisations non gouverne-
mentales, a remercié le Secrétaire général de l'appui qu'il continuait
d'apporter aux efforts visant à promouvoir le nouvel ordre humanitaire
international et a prié instamment les gouvernements ainsi que les organi-
sations gouvernementales et non gouvernementales qui ne l'avaient pas
encore fait de communiquer au Secrétaire général leurs observations et
leurs avis touchant la promotion d'un nouvel ordre humanitaire interna-

tional.

4.    DROIT DE LA MER

Etat de la Convention des Nations Unies
sur le droit de la mer (1982)187

Le 16 novembre 1994, la Convention sur le droit de la mer est entrée
en vigueur. A cette date, 68 Etats avaient établi leur consentement à être
lié par la Convention; au 31 décembre 1994, 70 Etats avaient fait de
même.

Avant l'entrée en vigueur de la Convention, l'Assemblée générale a
adopté le 18 juillet 1994 un accord séparé relatif à l'application de la
partie XI de la Convention et des annexes s'y rapportant188.

Commission préparatoire de l'Autorité internationale des fonds ma-
rins et du Tribunal international des fonds marins

En 1994, la Commission préparatoire a achevé ses travaux de fond
après 12 années de délibérations189. Au cours de la douzième et dernière
session, en 1994, la plénière a tenu 10 séances officielles plus un certain
nombre de réunions d'organes subsidiaires. ConfoIÿnément à la décision
de la Commission préparatoire, le Groupe d'experts techniques a tenu
deux sessions et le Groupe de la formation a tenu neuf séances.

Confolïnément à la pratique établie, un certain nombre de docu-
ments de travail et de documents de fond ont été présentés par le Secréta-
riat à la Commission et à ses organes subsidiaires. Ces documents por-
taient notamment sur : l'état de la mise en œuvre des obligations des
investisseurs pionniers enregistrés conformément à la résolution II et les
ententes connexes; le règlement du Tribunal international du droit de la
mer; la coopération et les relations entre l'ONU et le Tribunal; le finance-
ment initial et le budget du Tribunal; le règlement intérieur de la première
réunion des Etats parties à la Convention pour l'établissement du Tribu-
nal; et les budgets du premier exercice financier de l'Autorité et du Tribu-
na1190.
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Examen par l'Assemblée générale

Par sa résolution 49/28 du 6 décembre 1994191, l'Assemblée géné-
rale s'est déclarée satisfaite de la création de l'Autorité internationale des
fonds marins; s'est félicitée de ce que les Etats parties à la Convention
avaient tenu leur première réunion au sujet de l'établissement du Tribunal
international du droit de la mer; s'est déclarée également satisfaite des
progrès réalisés quant à l'établissement du Tribunal international du droit
de la mer et de la Commission des limites du plateau continental; a invité
les Etats à aligner leur législation nationale sur les dispositions de la Con-
vention et à assurer l'application systématique de ses dispositions; a dé-
cidé de procéder à un examen et à une évaluation annuels de la mise en
œuvre de la Convention et des autres faits nouveaux relatifs aux ques-
tions maritimes et au droit de la mer; a demandé au Secrétaire général de
continuer de s'acquitter des responsabilités qui lui incombent du fait de
l'adoption de la Convention192 et d'accomplir les tâches consécutives à
l'entrée en vigueur de la Convention; a également prié le Secrétaire géné-
ral de prendre, dans le cadre du programme intégré, les dispositions vou-
lues afin d'administrer et d'appuyer les procédures de conciliation et
d'arbitrage pour le règlement des différends, comme il était tenu de le
faire en vertu de la Convention; et a en outre prié le Secrétaire général
d'établir un rapport détaillé au sujet des répercussions qu'allait avoir
l'entrée en vigueur de la Convention sur les instruments et programmes
connexes, existants ou à l'état de projets, dans l'ensemble du système des
Nations Unies, et de lui présenter ce rapport à sa cinquante et unième ses-
sion.

5.  COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE193, 194

Affaires soumises à la Cour195

A. -- AFFAIRES CONTENTIEUSES PORTEES DEVANT LA COUR PLÉNIÈRE

1.  hÿeidents aériens du 3juillet 1988 (République islamique d'h'an
c. Etats-Unis d'Amérique)

Les audiences publiques qui devaient s'ouvrir le 12 septembre 1994
pour entendre les plaidoiries des parties ont été ajournées sine die à la de-
mande conjointe des parties.

2.  Différend territorial (Jamahiriya arabe libyenne c. Tehad)

Le 3 février 1994, la Cour a rendu en audience publique un arrêt196
dont on trouvera ci-après un résumé suivi du texte du dispositif.
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I.  Qualités et exposé des faits (par. 1-21)

La Cour décrit les étapes de la procédure depuis qu'elle a été saisie
de l'affaire (par. 1-16) et énonce les conclusions présentées par les parties
(par. 17-21). Elle rappelle que l'instance a été introduite par deux notifi-
cations successives du compromis que constitue 1'« accord-cadre du de
1989 sur le règlement pacifique du différend territorial entre la Grande
Jamahiriya arabe libyenne populaire et socialiste et la République du
Tchad », la notification déposée par la Libye le 31 août 1990 et la com-
munication faite par le Tchad le 3 septembre 1990, lue à la lumière de la
lettre de l'agent du Tchad du 20 septembre 1990.

Compte tenu des communications que les parties lui ont adressées et
des conclusions qu'elles lui ont présentées, la Cour relève que la Libye
considère qu'il n'existe pas de frontière et demande à la Cour d'en déter-
miner une. Quant au Tchad, il considère qu'il existe une frontière et de-
mande à la Cour de dire quelle est cette frontière. Pour la Libye, l'affaire a
trait à un différend concernant l'attribution d'un territoire tandis que,
pour le Tchad, elle a trait à un différend sur le tracé d'une frontière.

La Cour évoque ensuite les lignes revendiquées par le Tchad et par la
Libye, telles qu'indiquées sur le croquis n° 1 reproduit dans l'arrêt (voir
ci-après); la Libye fonde sa revendication sur une imbrication de droits et
de titres : ceux des populations autochtones, ceux de l'Ordre senoussi,
ceux de l'Empire ottoman, ceux de l'Italie et enfin ceux de la Libye
elle-même; le Tchad revendique une frontière sur la base du Traité d'ami-
tié et de bon voisinage entre la République française et la Libye signé le
10 août 1955; subsidiairement, le Tchad se fonde sur les effectivités fran-
çaises que ce soit avec les traités antérieurs, ou indépendamment de
ceux-ci.

II.  Le Traité d'amitié et de bon voisinage de 1955 entre la France et la
Libye (voir par. 23-56)

La Cour rappelle que le différend a pour toile de fond une longue et
complexe histoire; elle rappelle que cette histoire est reflétée dans un cer-
tain nombre d'instruments conventionnels et examine ceux qui lui parais-
sent pertinents. La Cour observe que les deux parties reconnaissent que le
Traité d'amitié et de bon voisinage de 1955 entre la France et la Libye
constitue le point de départ logique de l'examen des questions portées de-
vant elle. Aucune des parties ne met en question la validité du Traité de
1955, et la Libye ne conteste pas davantage le droit du Tchad d'invoquer
contre elle toute disposition du Traité concernant les frontières du Tchad.
Le Traité de 1955 est complexe; il comprend, outre le Traité lui-même,
quatre Conventions jointes et huit annexes, et porte sur une large gamme
de questions concernant les relations futures entre les deux parties. Aux
termes de l'article 9 du Traité, les Conventions et annexes qui y sont join-
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tes en font partie intégrante. L'une des questions spécifiquement visées
est celle des frontières, qui font l'objet de l'article 3 et de l'annexe I.

La Cour examine ensuite l'article 3 du Traité de 1955 et l'annexe à
laquelle cet article renvoie afin de décider si une frontière convention-
nelle entre les territoires des parties résulte ou non du Traité. Elle relève
que si une frontière en résulte, il est de ce fait répondu aux questions sou-
levées par les parties; et une réponse serait ainsi donnée tout à la fois à la
demande de la Libye tendant à ce que soient déterminées les limites des
territoires respectifs des parties et à la demande du Tchad tendant à ce que
soit fixé le tracé de la frontière.

L'article 3 du Traité se lit comme suit :
« Les deux Hautes Parties eontractantes reconnaissent que les

frontières séparant les territoires de la Tunisie, de l'Algérie, de
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale française
d'une part, du territoire de la Libye d'autre part, sont celles qui ré-
sultent des actes internationaux en vigueur à la date de la Constitu-
tion du Royaume-Uni de Libye, tels qu'ils sont définis dans
l'échange de lettres ci-jointes (annexe I). »
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L'annexe I au Traité comprend un échange de lettres qui, après avoir
cité l'article 3, se lit comme suit :

« Il s'agit des textes suivants :

« --La Convention franco-britannique du 14 juin 1898;
« --La Déclaration additionnelle, du 21 mars 1899, à la Con-

vention précédente;
«- Les Accords franco-italiens du ler novembre 1902;

La<Convention entre la République française et la Sublime Porte
du 12 mai 1910;

« --La Convention franco-britannique du 8 septembre 1919;

« -- L'Arrangement franco-italien du 12 septembre 1919. »

La Cour rappelle que, selon le droit international coutumier qui a
trouvé son expression dans l'article 31 de la Convention de Vienne de
1969 sur le droit des traités, un traité doit être interprété de bonne foi sui-
vant le sens ordinaire à attribuer à ses termes dans leur contexte et à la lu-
mière de son objet et de son but. L'interprétation doit être fondée avant
tout sur le texte du traité lui-même. Il peut être fait appel à titre complé-
mentaire à des moyens d'interprétation tels que les travaux préparatoires
et les circonstances dans lesquelles le traité a été conclu.

A l'article 3 du Traité de 1955, les parties « reconnaissent que les
frontières.., sont celles qui résultent » de certains actes internationaux. Le
verbe "reconnaître" que le Traité utilise indique qu'une obligation juri-
dique est contractée. Reconnaître une frontière, c'est avant tout « accep-
ter » cette frontière, c'est-à-dire tirer les conséquences juridiques de son
existence, la respecter et renoncer à la contester pour l'avenir.

De l'avis de la Cour, il ressort des termes du Traité que les parties re-
connaissaient que l'ensemble des frontières entre leurs territoires respec-
tifs résultait de l'effet conjugué de tous les actes définis à l'annexe I. Au-
cune frontière pertinente ne devait être laissée indéterminée et aucun acte
défini à l'annexe I n'est superflu. Soutenir que seuls certains des actes
spécifiés ont concouru à la définition de la frontière, ou qu'une frontière
particulière n'a pas été déterminée, serait incompatible avec une recon-
naissance exprimée dans de tels termes; cela équivaudrait à vider l'article
3 du Traité et l'annexe I de leur sens ordinaire. En concluant le Traité, les
parties ont reconnu les frontières auxquelles le texte de ce Traité se réfé-
rait; la tâche de la Cour est donc de déterminer le contenu exact de l'enga-
gement ainsi pris.

La fixation d'une frontière dépend de la volonté des Etats souve-
rains directement intéressés. Rien n'empêche les parties de décider d'un
commun accord de considérer une certaine ligne comme une frontière,
quel qu'ait été son statut antérieur. S'il s'agissait déjà d'une frontière,
celle-ci est purement et simplement confirmée. S'il ne s'agissait pas
d'une frontière, le consentement des parties à la « reconnaître » comme
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telle confère à la ligne une force juridique qui lui faisait auparavant dé-
faut. Une telle reconnaissance peut revêtir diverses formes, ainsi que l'at-
testent les conventions et la jurisprudence internationales. En précisant
que les frontières reconnues sont « celles qui résultent des actes interna-
tionaux » définis à l'annexe I, l'article 3 du Traité implique que toutes les
frontières résultent de ces actes. Toute autre.interprétation serait contraire
aux termes mêmes de l'article 3 et priverait totalement d'effet la mention
de l'un ou l'autre de ces actes à l'annexe I. L'article 3 du Traité de 1955 se
réfère aux actes internationaux « en vigueur » à la date de la constitution
du Royaume-Uni de Libye, « tels qu'ils sont définis dans l'échange de
lettres ci-jointes ». La Libye soutient que les accords mentionnés à
l'annexe I sur lesquels le Tchad s'appuie n'étaient plus, selon elle, en vi-
gueur à la date pertinente. La Cour ne peut partager ces thèses car l'ar-
ticle 3 ne vise pas simplement les actes internationaux en vigueur à la date
de la constitution du Royaume-Uni de Libye, mais les actes internatio-
naux « en vigueur » à cette date « tels qu'il sont définis » à l'annexe I.
Dresser une liste d'actes applicables tout en remettant à un examen ulté-
rieur la question de savoir s'ils étaient en vigueur eût été dépourvu de
sens. Pour la Cour, il est clair que les parties étaient d'accord pour consi-
dérer ces actes comme étant en vigueur aux fins de l'article 3 car, dans le
cas contraire, elles ne les auraient pas fait figurer à l'annexe. Le texte de
l'article 3 traduit clairement l'intention des parties d'assurer un règle-
ment définitif de la question de leurs frontières communes. L'article 3 et
l'annexe I visent à définir des frontières par référence à des actes propres
à en établir le tracé. Toute autre lecture de ces textes serait contraire à l'un
des principes fondamentaux d'interprétation des traités, constamment
admis dans la jurisprudence internationale, celui de l'effet utile.

L'objet et le but du Traité ainsi rappelés dans son préambule confir-
ment l'interprétation du Traité qui a été donnée ci-dessus dans la mesure
où cet objet et ce but conduisent naturellement à la définition du territoire
de la Libye, et donc de ses frontières.

Les conclusions auxquelles est ainsi parvenue la Cour sont renfor-
cées par l'examen du contexte du Traité, et notamment de la Convention
de bon voisinage conclue entre la France et la Libye en même temps que
le Traité, ainsi que par l'examen des travaux préparatoires.

III.  Lafi'ontière (par. 57-65)

Etant parvenue à la conclusion que les Parties contractantes ont en-
tendu par le Traité de 1955, et tout spécialement par son article 3, définir
leur frontière commune, la Cour examine quelle est la frontière entre la
Libye et le Tchad qui résulte des actes internationaux définis à l'annexe I :
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a) A l'est de la ligne du 16« degré de longitude (par. 58-60)

La Déclaration franco-britannique de 1899, qui complète la Con-
vention de 1898, définit une ligne limitant la zone (ou sphère d'influence)
française au nord-est vers l'Egypte et la vallée du Nil, déjà sous contrôle
britannique. Le paragraphe 3 de cette Déclaration est ainsi libellé :

« Il est entendu en principe qu'au nord du 15e parallèle la zone
française sera limitée au nord-est et à l'est par une ligne qui partira
du point de rencontre du tropique du Cancer avec le 16e degré de
longitude est de Greenwich (13E 40' est de Paris), descendra dans la
direction du sud-est jusqu'à sa rencontre avec le 24ÿ degré de longi-
tude est de Greenwich (2lE 40' est de Paris), et suivra ensuite le
24E degré jusqu'à sa rencontre au nord du 15ÿ parallèle de latitude
avec la frontière du Darfour telle qu' elle sera ultérieurement fixée. »

Différentes interprétations de ce texte étaient possibles car le point
d'intersection de la ligne avec le 24° méridien est n'était pas précisé et le
texte original de la Déclaration n'était pas accompagné d'une carte indi-
quant le tracé de la ligne convenue. Or, quelques jours après l'adoption de
cette Déclaration, les autorités françaises en publièrent le texte dans un
Livre jaune qui comprenait une carte. Sur ladite carte, la ligne suivait non
une direction strictement sud-est, mais plutôt une direction est sud-est,
pour aboutir approximativement au point d'intersection du 24ÿ méridien
est et du 19° parallèle nord.

Aux fins du présent arrêt, la question de l'emplacement de la limite
de la zone française peut être considérée comme résolue par la Conven-
tion entre la France et la Grande-Bretagne, signée à Paris le 8 septembre
1919. Il s'agissait d'une Convention supplémentaire à la Déclaration de

1899.
Son demier paragraphe était ainsi libellé :

« Il est entendu que la présente Convention ne modifiera en
rien l'interprétation donnée à la Déclaration du 21 mars 1899,
d'après laquelle les termes de l'article 3 "elle se dirigera ensuite

'        '  Uvers le sud-est jusqu a 24ÿ degré de longitude est de Greenwich
(2lE 40' est de Paris)" signifient "elle prendra une direction sud-est
jusqu'au 24ÿ degré de longitude est de Greenwich au point d'inter-
section dudit degré de longitude avec le parallèle 19E 30' de lati-

tude". »

Le texte de la Convention de 1919 présente cette ligne comme une
interprétation de la Déclaration de 1899; de l'avis de la Cour, il n'y a, aux
fins du présent arrêt, aucune raison de la qualifier de confirmation ou de
modification de la Déclaration. Dans la mesure où les deux Etats parties à
la Convention sont ceux-là mêmes qui avaient conclu la Déclaration de
1899, il ne fait aucun doute que 1'« interprétation » en question a consti-
tué, à compter de 1919, et dans leurs relations mutuelles, l'interprétation
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correcte et contraignante de la Déclaration de 1899. Cette interprétation
est opposable à la Libye en vertu du Traité de 1955. Pour ces raisons, la
Cour en conclut que la ligne décrite dans la Convention de 1919 repré-
sente la frontière entre la Libye et le Tchad à l'est du 16° méridien est.

b) A l'ouest de la ligne du 16«méridien (par. 61-62)

L'Accord franco-italien (échange de lettres) du 1er novembre 1902
précise que

par la limite de l'expansion française en Afrique septentrionale
visée dans [la] lettre précitée du 14 décembre 1900, on entend bien
la frontière de la Tripolitaine indiquée par la carte annexée à la Dé-
claration du 21 mars 1899 ».

La carte ainsi modifiée ne pouvait être que celle du Livre jaune sur
laquelle figurait une ligne en pointillé indiquant la frontière de la Tripoli-
taine. La Cour a donc examiné cette ligne.

c) La ligne complète (par. 63-65)
Il est clair qu'à l'est le point terminal de la frontière sera situé sur

le 24e méridien est, qui constitue à cet endroit la frontière du Soudan. A
l'ouest, il n'est pas demandé à la Cour de déterminer le point triple
Libye-Niger-Tchad; dans ses conclusions, le Tchad a simplement prié la
Cour de dire quel est le tracé de la frontière « jusqu'au 15e degré est de
Greenwich ». En tout état de cause, la décision de la Cour à ce sujet,
comme en l'affaire du Différendfrontaliet; « ne sera pas.., opposable au
Niger en ce qui concerne le tracé de ses propres frontières197.

Entre le 24e et 16eméridien est de Greenwich, la ligne est déterminée
par la Convention franco-britannique du 8 septembre 1919; la frontière
est donc constituée par une ligne droite reliant le point d'intersection du
24e méridien est et du parallèle 19E 20' nord au point d'intersection du
16e méridien est et du tropique du Cancer. A partir de ce point, la ligne est
déterminée par l'échange de lettres franco-italien du 1er novembre 1902,
par référence à la carte du Livre jaune; cette ligne, comme le montre la-
dite carte, se dirige vers un point se trouvant immédiatement au sud de
Toummo; toutefois, avant de l'atteindre, elle coupe le 15e méridien est,
sur lequel se situait, à partir de 1930, le point de départ de la frontière
entre l'Afrique occidentale française et l'Afrique équatoriale française.
Confirmation de cette dernière ligne peut être trouvée dans les références
faites à la Convention particulière annexée au Traité de 1955 à un endroit
désigné sous le nom de Muri Idié.

Le Tchad qui, dans ses conclusions, prie la Cour de dételïniner la
fi'ontière à l'ouest jusqu'au 15e méridien est, n'a pas défini le point où, se-
lon lui, la frontière coupe ce méridien. Les parties n'ont pas davantage in-
diqué à la Cour les coordonnées exactes du point libyen de Toummo.
Toutefois, au vu des infolïnations disponibles et notamment des cartes
fournies par les parties, la Cour est parvenue à la conclusion que la ligne
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de la carte du Livre jaune coupe le 15e méridien est au point d'intersection
de ce méridien et du 23e parallèle nord. Dans ce secteur, la frontière est
donc constituée par une ligne droite reliant ce dernier point au point d'in-
tersection du 16e méridien est du tropique du Cancer.

IV.  Les attitudes des parties par la suite (par. 66-71)

Ayant conclu qu'une frontière résultait du Traité de 1955, et ayant
déterminé où cette frontière se situait, la Cour étudie les attitudes que les
parties ont adoptées par la suite à l'égard de la question des frontières.
Elle dit qu'aucun accord ultérieur entre la France et la Libye ou entre la
Libye et le Tchad n'a remis en cause la frontière dans cette région, décou-
lant du Traité de 1955. Tout au contraire, si l'on considère les traités pos-
térieurs à l'entrée en vigueur du Traité de 1955, ceux-ci confortent la
thèse selon laquelle, après 1955, les parties ont reconnu l'existence d'une
frontière déterminée et ont agi en conséquence.

Puis la Cour examine l'attitude que les parties ont adoptée après la
conclusion du Traité de 1955, lorsque des problèmes en rapport avec les
frontières ont été soulevés devant des instances internationales; elle re-
lève que la conduite du Tchad n'a pas varié en ce qui concerne l'emplace-
ment de sa frontière.

V. La frontièrepermanente établie (par. 72-73)

Enfin, de l'avis de la Cour, nonobstant les dispositions de l'ar-
ticle 11 portant que : « Le présent Traité est conclu pour une durée de
20 années », et qu'il peut y être mis fin unilatéralement, le Traité de 1955
doit être considéré comme ayant établi une frontière permanente. Rien
n'indique dans le Traité de 1955 que la frontière convenue devait être
provisoire ou temporaire; la frontière porte au contraire toutes les mar-
ques du définitif. L'établissement de cette frontière est un fait qui, dès
l'origine, a eu une existence juridique propre, indépendante du sort du
Traité de 1955. Une fois convenue, la frontière demeure, car toute autre
approche priverait d'effets le principe fondamental de la stabilité des
frontières. Une frontière établie par traité acquiert ainsi une permanence
que le traité lui-même ne connaît pas nécessairement. Lorsqu'tme fron-
tière a fait l'objet d'un accord, sa persistance ne dépend pas de la survie
du traité par lequel ladite frontière a été convenue.
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Dispositif(par. 77)
« LA CouR,

« Par seize voix contre une,

« 1)  Dit que la frontière entre la Grande Jamahiriya arabe li-
byenne populaire et socialiste et la République du Tchad est définie
par le Traité d'amitié et de bon voisinage conclu le 10 août 1955
entre la République française et le Royaume-Uni de Libye;

« 2)  Dit que le tracé de cette frontière est le suivant :

« Du point d'intersection du 24e méridien est et du parallèle
19E 30' nord, une ligne droite allant jusqu'au point d'intersection
du tropique du Cancer et du 16e méridien est; et de ce dernier point
une ligne droite allant jusqu'au point d'intersection du 15e méridien
est et du 23ÿ parallèle nord;

« ces lignes sont indiquées, à titre d'illustration, sur le croquis n° 4
reproduit à la page 39 du présent arrêt. [Voir ci-dessus]

« Pour : Sir Robert Jennings, président; M. Oda, vice-prési-
dent; MM. Ago, Schwebel, Bedjaoui, Ni, Evensen, Tarassov, Guil-
laume, Shahabuddeen, Aguilar Mawdsley, Weeramantry, Ranjeva,
Ajibola, Herczegh, juges; M. Abi-Saab, juge ad hoc.

« Contre : M. Sette-Camara, juge ad hoc. »

M. Ago, juge, a joint une déclaration à l'arrêf198; MM. Shahabud-
deen et Ajibola, juges, ont joint à l'arrêt les exposés de leur opinion indi-
viduellea99; M. Sette-Camara, juge ad hoc, a joint à l'arrêt l'exposé de son
opinion dissidente200.

3.  Timor oriental (Portugal c. Australie)

Le Portugal a désigné M. Antonio de Arruda Ferrer-Correia et
l'Australie a désigné Sir Ninian Stephen à siéger en qualité de juges ad
hoc. M. A. de Arruda Ferrer-Correia a démissionné par lettre reçue au
Greffe le 14 juillet 1994.

4.  Délimitation maritime entre la Guinée-Bissau et le Sénégal
(Guinée-Bissau c. Sénégal)

Après plusieurs échanges de lettres à propos de délais supplémentai-
res, le Président a de nouveau convoqué les agents des parties le 10 mars
1994. Lors de cette réunion, les agents ont remis au Président le texte
d'un accord intitulé « Accord de gestion et de coopération entre le Gou-
vernement de la République de Guinée-Bissau et le Gouvernement de la
République du Sénégal », fait à Dakar le 14 octobre 1993 et signé par les
deux chefs d'Etat. Cet accord, qui prévoit notamment l'exploitation en
commun, par les deux parties, d'une « zone maritime située entre les azi-
muts 268E et 220E tracés à partir du cap Roxo » (art. 1), ainsi que la mise
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sur pied d'une « Agence internationale pour l'exploitation de la zone »
(art. 4), entrera en vigueur, selon les termes de son article 7,

« dès la conclusion de l'accord relatif à la création et au fonctionne-
ment de l'Agence internationale et avec l'échange des instruments
de ratification des deux accords par les deux Etats ».

Dans des lettres, en date du 16 mars 1994, adressées aux Présidents
des deux Etats, le Président de la Cour a exprimé sa satisfaction et a indi-
qué que l'affaire serait rayée du rôle de la Cour, conformément aux dispo-
sitions du Règlement, dès que les parties lui auraient notifié leur décision
de se désister de l'instance.

5.  Délimitation maritime et questions territoriales
entre Qatar et Bahreïn (Qatar c. Bahreïn)

La procédure orale s'est déroulée entre le 28 février et le 11 mars
1994. Au cours des huit audiences publiques, la Cour a entendu des expo-
sés au nom de Qatar et de Bahreïn. Le Vice-Président de la Cour a posé
des questions aux deux parties.

Le lerjuillet 1994, la Cour a rendu en audience publique un arrêt2°1.
On en trouvera ci-après un résumé suivi du texte du dispositif.

I.  Historique de l'affaire (par. 1-14)

Dans son arrêt, la Cour rappelle que, le 8 juillet 1991, le Ministre des
affaires étrangères de l'Etat de Qatar a déposé au greffe de la Cour une re-
quête introduisant une instance contre l'Etat de Bahreïn au sujet de cer-
tains différends entre les deux Etats relatifs à la souveraineté sur les îles
Hawar, aux droits souverains sur les hauts-fonds de Dibal et de Qit'at Ja-
radah, et à la délimitation des zones maritimes entre les deux Etats.

Puis, la Cour expose l'historique de l'affaire. Elle rappelle que, dans
sa requête, Qatar fondait la compétence de la Cour sur deux accords que
les parties auraient conclus en décembre 1987 et en décembre 1990, res-
pectivement; selon le demandeur, l'objet et la portée de l'engagement
ainsi pris en ce qui concerne la compétence de la Cour étaient déterminés
par une formule proposée à Qatar par Bahreïn le 26 octobre 1988 et ac-
ceptée par Qatar en décembre 1990. Bahreïn a contesté la base de compé-
tence invoquée par Qatar.

La Cour expose ensuite les différentes étapes de la procédure qui
s'est déroulée devant elle et les conclusions des parties.
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II.  Résumé des circonstances dans lesquelles une solution au différend
entre Bahreïn et Qatar a été recherchée au cours des deux dernières
décennies (par. 15-20)

Cette recherche a été opérée dans le cadre d'une médiation, parfois
qualifiée de « bons offices », menée à partir de 1976 par le roi d'Arabie
saoudite avec l'accord des émirs de Bahreïn et de Qatar et qui a abouti à
l'approbation d'un ensemble de « principes pour un cadre de règlement »
lors d'une réunion tripartite tenue en mars 1983. Le premier principe pré-
cisait que :

« Toutes les questions en litige entre les deux Etats au sujet de
la souveraineté sur les îles, des frontières maritimes et des eaux terri-
toriales doivent être considérées comme des questions complémen-
taires formant un tout indivisible qui doit faire l'objet d'un règle-
ment d'ensemble. »

Puis, en 1987, le roi d'Arabie saoudite adressa aux émirs de Qatar et
de Bahreïn des lettres rédigées en termes identiques, dans lesquelles il
formulait de nouvelles propositions. Les propositions saoudiennes, que
les deux chefs d'Etat acceptèrent, comportaient quatre points. Selon le
premier :

« Toutes les questions en litige seront soumises à la Cour inter-
nationale de Justice, à La Haye, pour qu'elle rende une décision dé-
finitive et obligatoire pour les parties, qui devront en exécuter les
dispositions. »

En vertu du troisième était formée une commission composée de re-
présentants des Etats de Bahreïn et de Qatar et du Royaume d'Arabie
saoudite; cette commission était constituée

« en vue d'entrer en rapport avec la Cour internationale de Justice et
d'accomplir les formalités requises pour que le différend soit soumis
à la Cour conformément à son Règlement et à ce qu'elle prescrira,
afin que la Cour puisse rendre une décision définitive et obligatoire
pour les deux parties. »

Puis, en 1988, à la suite d'une initiative de l'Arabie saoudite, le
prince héritier de Bahreïn, lors d'une visite à Qatar, transmit au prince hé-
ritier de Qatar un texte (qualifié ensuite de formule bahreïnite) se lisant
comme suit :

(( Question

« Les parties prient la Cour de trancher toute question relative à
un droit territorial ou à tout autre titre ou intérêt qui peut faire l'objet
d'un différend entre elles; et de tracer une limite maritime unique
entre leurs zones maritimes respectives, comprenant les fonds ma-
rins, le sous-sol et les eaux surjacentes. »
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L'affaire revint en discussion deux ans plus tard, à l'occasion de la
réunion annuelle du Conseil de coopération des Etats arabes du Golfe qui
se tint en décembre 1990 à Doha. Qatar fit alors connaître qu'il était prêt à
accepter la formule bahreïnite. Il fut consigné, dans le procès-verbal de la
réunion qui se tint ensuite, que les deux parties réaffirmaient ce dont elles
étaient convenues précédemment et s'étaient mises d'accord pour que les
bons offices du roi Fahd d'Arabie saoudite se poursuivent jusqu'au mois
de mai 1991; à l'expiration de ce délai, la question pourrait être soumise à
la Cour internationale de Justice conformément à la formule bahre'fnite,
alors que les bons offices de l'Arabie saoudite se poursuivraient pendant
que la question serait soumise à l'arbitrage; et que si l'on parvenait à une
solution fraternelle acceptable par les deux parties, Parfaire serait retirée
de l'arbitrage.

Les bons offices du roi Fahd n'aboutirent pas dans le délai fixé
et Qatar, le 8 juillet 1991, introduisit devant la Cour une instance contre
Bahre'in.

Selon Qatar, les deux Etats « se sont l'un et l'autre expressément en-
gagés, dans leurs accords de décembre 1987... et de décembre 1990..., à
soumettre leurs différends à la Cour ». Il considère donc que la Cour est
en mesure « d'exercer sa compétence pour se prononcer sur ces diffé-
rends » et par voie de conséquence sur sa requête.

Bahreïn soutient au contraire que le procès-verbal de 1990 ne cons-
titue pas un instrument juridiquement contraignant. Il ajoute qu'en tout
état de cause les dispositions combinées des échanges de lettres de 1987
et du procès-verbal de 1990 ne permettaient pas à Qatar de saisir unilaté-
ralement la Cour et il en déduit que la Cour n'est pas compétente pour
connaître de la requête de Qatar.

III.  La nature des échanges de lettres de 1987 et du proeès-verbal de
Doha de 1990 (par, 21-30)

La Cour commence par s'interroger sur la nature des textes invoqués
par Qatar, puis elle entame l'analyse de leur contenu. Elle observe que les
parties sont d'accord pour considérer les échanges de lettres de décembre
1987 comme constituant un accord international ayant force obligatoire
dans leurs relations mutuelles, mais que Bahreïn soutient que le pro-
cès-verbal du 25 décembre 1990 n'était qu'un simple compte rendu de
négociation, analogue aux procès-verbaux de la commission tripartite,
qu'il n'a par suite pas valeur d'accord international et qu'il ne saurait dès
lors fournir de base à la compétence de la Cour.

Après avoir examiné le procès-verbal de 1990 (voir ci-dessus), la
Cour constate que cet instrument n'est pas un simple compte rendu de
réunion, analogue à ceux établis dans le cadre de la commission tripartite.
Il ne se borne pas à relater des discussions et à résumer des points d'ac-
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cord et de désaccord. Il énumère les engagements auxquels les parties ont
consenti. Il crée ainsi pour les parties des droits et des obligations en droit
international. Il constitue nn accord international.

Bahreïn fait valoir que les signataires du procès-verbal n'ont jamais
eu l'intention de conclure un accord de cette nature. Mais la Cour n'es-
time pas nécessaire de s'interroger sur ce qu'ont pu être les intentions du
Ministre des affaires étrangères de Bahreïn, comme d'ailleurs celles du
Ministre des affaires étrangères de Qatar. Elle n'accueille pas non plus la
thèse de Bahreïn selon laquelle la conduite ultérieure des parties démon-
trerait qu'elles n'avaient jamais considéré le procès-verbal de 1990
comme un accord de cette nature.

IV.  Le contenu des échanges de lettres de 1987 et du proeès-verbal de
Doha de 1990 (par. 31-39)

Abordant l'analyse du contenu de ces textes, ainsi que des droits et
des obligations qu'ils engendrent, la Cour observe en premier lieu que,
par les échanges de lettres de décembre 1987 (voir ci-dessus), Bahreïn et
Qatar avaient pris l'engagement de soumettre touts les questions en litige
à la Cour et de déterminer, avec l'aide de l'Arabie saoudite (au sein de la
commission tripartite), les formes dans lesquelles la Cour devrait être
saisie conformément à l'engagement ainsi souscrit.

La question de la détermination des « questions en litige » ne fut
réglée que par le procès-verbal de décembre 1990. Celui-ci a pris note du
fait que Qatar a en définitive accepté la formule bahreïnite. Ainsi, les
deux parties ont accepté que la Cour, une fois saisie, tranche « toute ques-
tion relative à un droit territorial ou à tout autre titre ou intérêt qui peut
faire l'objet d'un différend entre [les parties] »; et trace « une limite mari-
time unique entre leurs zones maritimes respectives, comprenant les
fonds marins, le sous-sol et les eaux surjacentes ».

La formule ainsi agréée fixait les limites du différend dont la Cour
aurait à connaître. Elle avait pour but de circonscrire ce différend, mais,
quel que soit le mode de saisine, elle laissait à chacune des parties la pos-
sibilité de présenter à la Cour ses propres prétentions dans le cadre ainsi
fixé. Mais si la fonîmle bahreïnite permettait la présentation par chacune
des parties de prétentions distinctes, elle n'en supposait pas moins que
l'ensemble du différend soit soumis à la Cour.

La Cournote que pour l'instant elle dispose seulement d'une re-
quête de Qatar exposant les prétentions spécifiques de cet Etat dans le
cadre de la formule bahreïnite. L'article 40 du Statut de la Cour, qui sti-
pule que les affaires sont portées devant la Cour, « soit par notification du
compromis, soit par une requête », prévoit en outre que « dans les deux
cas, l'objet du différend et les parties doivent être indiqués ». En l'espèce,
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l'identité des parties ne soulève pas de problème, mais il en va autrement
de l'objet du différend.

Selon Bahreïn, la requête de Qatar ne comprend que certains des élé-
ments constitutifs de l'objet du litige que la formule bahreïnite était
censée couvrir, ce que Qatar a en fait reconnu.

La Cour décide en conséquence de donner aux parties l'occasion de
lui soumettre l'ensemble du différend tel qu'il est circonscrit par le pro-
cès-verbal de 1990 et la formule bahreïnite, que toutes deux ont acceptés.
A cet effet, les parties pourront agir soit de façon conjointe, soit de façon
individuelle. Dans un cas comme dans l'autre, il devra en résulter que la
Cour soit saisie de « toute question relative à un droit territorial ou à tout
autre titre ou intérêt quipeut faire l'objet d'un différend entre » les parties
et d'une demande de « tracer une limite maritime unique entre leurs zo-
nes maritimes respectives, comprenant les fonds marins, le sous-sol et les
eaux surjacentes >>.

Dispositif(par. 41)

« LA COUR,

« 1)  Par quinze voix contre une,

« Dit que les échanges de lettres entre le roi d'Arabie saoudite
et l'émir de Qatar, datées des 19 et 21 décembre 1987, et entre le roi
d'Arabie saoudite et l'émir de Bahreïn, datées des 19 et 26 décembre
1987, ainsi que le document intitulé « procès-verbal » signé à Doha
le 25 décembre 1990 par les Ministres des affaires étrangères de Ba-
hreïn, de Qatar et de l'Arabie saoudite, constituent des accords inter-
nationaux créant des droits et des obligations pour les parties;

« Pour : M. Bedjaoui,président; M. Schwebel, vice-président,"
Sir Robert Jennings, MM. Tarassov, Guillaume, Shahabuddeen,
Aguilar Mawdsley, Weeramantry, Ranjeva, Herczegh, Shi, Fleis-
chhauer, Koroma, juges; MM. Valticos, Ruda, juges ad hoc.

« Contre : M. Oda, juge

« 2)  Par quinze voix contre une,

« Dit qu'aux termes de ces accords les parties ont pris l'enga-
gement de soumettre à la Cour l'ensemble du différend qui les op.
pose, tel que circonscrit dans le texte proposé par Bahreïn à Qatar le
26 octobre 1988, et accepté par Qatar en décembre 1990, que le pro-
cès-verbal de Doha de 1990 dénomme la « formule bahreïnite » :

« Pour : M. Bedjaoui, président; M. Schwebel, vice-président;
Sir Robert Jennings, MM. Tarassov, Guillaume, Shahabuddeen,
Aguilar Mawdsley, Weeramantry, Ranjeva, Herczegh, Shi, Fleis-
chhauer, Koroma, juges; MM. Valticos, Ruda,juges ad hoc.
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« Contre : M. Oda, juge

« 3)  Par quinze voix contre une,

« Décide de donner aux parties l'occasion de soumettre à la
Cour l'ensemble du différend;

<< Pour: M. Bedjaoui, président; M. Schwebel, vice-président;
Sir Robert Jennings, MM. Tarassov, Guillaume, Shahabuddeen,
Aguilar Mawdsley, Weeramantry, Ranjeva, Herczegh, Shi, Fleis-
chhauer, Koroma,juges; MM. Valticos, Ruda, juges ad hoc.

« Contre :M. Oda, juge

« 4)  Par quinze voix contre une,

« Fixe au 30 novembre 1994 la date d'expiration du délai dans
lequel les parties devront agir conjointement ou individuellement à
cette fin;

« Pour : M. Bedjaoui, président; M. Schwebel, vice-président;
Sir Robert Jennings, MM. Tarassov, Guillaume, Shahabuddeen,
Aguilar Mawdsley, Weeramantry, Ranjeva, Herczegh, Shi, Fleis-
chhauer, Koroma, juges; MM. Valticos, Ruda, juges ad hoc.

« Contre : M. Oda, juge

« 5)  Par quinze voix contïe une,

« Réserve toute autre question pour décision ultérieure.

« Pour : M. Bedjaoui,président; M. Schwebel, vice-président;
Sir Robert Jennings, MM. Tarassov, Guillaume, Shahabuddeen,
Aguilar Mawdsley, Weeramantlÿ¢, Ranjeva, Herczegh, Shi, Fleis-
schhauer, Koroma, juges; MM. Valticos, Ruda,juges ad hoc.

« Contre : M. Oda, juge.»

M. Shahabuddeen, juge, a joint une déclaration à l'arrêt202,
M. Schwebel, vice-président, et M. Valticos, juge ad hoc, ont joint à l'ar-
rêt les exposés de leur opinion individuelle203, M. Oda, juge, a joint à l'ar-
rêt l'exposé de son opinion dissidente204.

Le 30 novembre 1994, à la date fixée dans l'arrêt du let juillet, la
Cour a reçu de l'agent de Qatar une letîa'e qui communiquait une « Dé-
marche tendant à donner effet aux points 3 et 4 du paragraphe 41 du dis-
positif de l'arrêt,xlendu par la Cour le let juillet 1994 ». Le même jour, la
Cour a reçu de 1 agent du Bahreïn une note qui communiquait un docu-
ment intitulé « Rapport de l'Etat de Bahreïn à la Cour internationale de
Justice sur la tentative faite par les parties pour donner effet à l'arrêt
rendu par la Cour le lerjuillet 1994 ».

AU VU de ces communications, réponses de Qatar et de Bahreïn aux
demandes fol'mulées dans l'arrêt du W juillet 1994, la Cour a repris l'exa-
men de l'affaire.
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6.  Projet Gabelkovo-Nagymaros (Hongrie c. Slovaquie)

Par ordonnance du 14 juillet 19932°5, la Cour a décidé, conformé-
ment à l'article 3, paragraphe 2, du compromis et à l'article 46, para-
graphe 1, du Règlement de la Cour, que chacune des parties devrait, dans
le même délai, présenter un mémoire et un contre-mémoire, et a fixé au
2 mai 1994 et au 5 décembre 1994 respectivement les dates d'expiration
des délais pour le dépôt du mémoire et du contre-mémoire. Les mémoires
et contre-mémoires ont été déposés dans le délai prescrit.

La Slovaquie a désigné M. Krzysztof J. Skubiszewski pour siéger en
qualité de juge ad hoc.

Par ordonnance du 20 décembre 19942o6, le Président de la Cour,
après s'être renseigné auprès des parties, a fixé au 20 juin 1995 l'expira-
tion du délai pour le dépôt d'une réplique par chacune des parties. Ces ré-
pliques ont été déposées dans le délai prescrit.

7.  Plate-formes pétrolières
(République islamique d'Iran c. Etats-Unis d'Amérique)

Par une ordonnance du 18 janvier 19942°7, la Cour a fixé au 1er juil-
let 1994 la date d'expiration du délai dans lequel l'Iran pouvait présenter
un exposé écrit concemant ses observations et conclusions sur les objec-
tions. Cet exposé écrit a été déposé dans le délai prescrit.

8.  Frontière terrestre et maritime entre le Cameroun et le Nigéria
(Cameroun c. Nigéria)

Le 29 mars 1994, la République du Cameroun a déposé au Greffe de
la Cour une requête introduisant contre la République fédérale du Nigéria
une instance relative à la question de la souveraineté sur la presqu'île de
Bakassi et demandant à la Cour de déterminer le tracé de la frontière ma-
ritime contre les deux Etats dans la mesure où cette frontière n'a pas été
établie en 1975.

Pour fonder la compétence de la Cour, la requête se réfère aux décla-
rations du Cameroun et du Nigéria faites en vertu de l'article 36, para-
graphe 2, du Statut de la Cour, et aux telxnes desquelles ces Etats recon-
naissent la juridiction de la Cour comme obligatoire.

Dans sa requête, le Cameroun fait mention d'« une agression de la
part de la République fédérale du Nigéria dont les troupes occupent plu-
sieurs localités camerounaises situées dans la presqu'île de Bakassi », qui
entraîne « de graves préjudices pour la République du Cameroun »; et il
demande à la Cour de dire et juger :

« a)  Que la souveraineté sur la presqu'île de Bakassi est ca-
merounaise, en vertu du droit international, et que cette presqu'île
fait partie intégrante du territoire de la République du Cameroun;
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« b)  Que la République fédérale du Nigéria a violé et viole le
principe fondamental du respect des frontières héritées de la coloni-
sation (uti possidetis juris);

« c)  Qu'en utilisant la force contre la République du Came-
roun, la République fédérale du Nigéria a violé et viole ses obliga-
tions en vertu du droit international conventionnel et coutumier;

« d)  Que la République fédérale du Nigéria, en occupant mi-
litairement la presqu'île camerounaise de Bakassi, a violé et viole
les obligations qui lui incombent en vertu du droit conventionnel et
coutumier;

« e)  Que vu ces violations des obligations juridiques susvi-
sées, la République fédérale du Nigéria a le devoir exprès de mettre
fin à sa présence militaire sur le territoire camerounais, et d'évacuer
sans délai et sans condition ses troupes de la presqu'île camerou-
naise de Bakassi;

« e')  Que la responsabilité de la République fédérale du Ni-
géria est engagée par les faits internationalement illicites exposés
sub litterae a, b, c, d et e ci-dessus;

« e")  Qu'en conséquence une réparation d'un montant à dé-
terminer par la Cour est due par la République fédérale du Nigéria à
la République du Cameroun pour les préjudices matériels et moraux
subis par celle-ci, la République du Cameroun se réservant d'intro-
duire devant la Cour une évaluation précise des dommages provo-
qués par la République fédérale du Nigéria;

«J)  Afin d'éviter la survenance de tout différend entre les
deux Etats relativement à leur frontière maritime, la République du
Cameroun prie la Cour de procéder au prolongement du tracé de sa
frontière maritime avec la République fédérale du Nigéria jusqu'à la
limite des zones maritimes que le droit international place sous leur
juridiction respective. »

Le 6 juin 1994, le Cameroun a déposé au Greffe une requête addi-
tionnelle « aux fins d'élargissement de l'objet du différend » à un autre
différend présenté comme portant essentiellement sur « la question de la
souveraineté sur une partie du territoire camerounais dans la zone du lac
Tchad », tout en priant la Cour de préciser définitivement la frontière
entre le Cameroun et le Nigéria du lac Tchad à la mer. Le Cameroun a prié
la Cour de dire et juger :

« a)  Que la souveraineté sur la parcelle litigieuse dans la
zone du lac Tchad est camerounaise en vertu du droit international,
et que cette parcelle fait partie intégrante du territoire de la Répu-
blique du Cameroun;
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« b)  Que la République fédérale du Nigéria a violé et viole le
principe fondamental du respect des frontières héritées de la coloni-
sation (utipossidetisjuris) ainsi que les engagements juridiques ré-
cents relativement à la démarcation des frontières dans le lac Tchad;

« c)  Que la République fédérale du Nigéria, en occupant avec
l'appui de ses forces de sécurité des parcelles du territoire camerou-
nais dans la zone du lac Tchad, a violé et viole ses obligations en
vertu du droit conventionnel et coutumier;

« d)  Que vu les obligations juridiques susvisées, la Répu-
blique fédérale du Nigéria a le devoir exprès d'évacuer sans délai et
sans conditions ses troupes du territoire camerounais dans la zone
du lac Tchad;

« e)  Que la responsabilité de la République fédérale du Nigé-
ria est engagée par les faits internationalement illicites exposés aux
sous-paragraphes a, b et d ci-dessus;

« e')  Qu'en conséquence une réparation d'un montant à dé-
terminer par la Cour est due par la République fédérale du Nigéria à
la République du Cameroun pour les préjudices matériels et moraux
subis par celle-ci, la République du Cameroun se réservant d'intro-
duire devant la Cour une évaluation précise des dommages provo-
qués par la République fédérale du Nigéria;

« J)  Que vu les incursions répétées des populations et des for-
ces armées nigérianes en territoire camerounais tout le long de la
frontière entre les deux pays, les incidents graves et répétés qui s'en-
suivent, et l'attitude instable et réversible de la République fédérale
du Nigéria relativement aux instruments juridiques définissant la
frontière entre les deux pays et au tracé exact de cette frontière, la
République du Cameroun prie respectueusement la Cour de bien
vouloir préciser définitivement la frontière entre elle et la Répu-
blique fédérale du Nigéria du lac Tchad à la mer. »

Le Cameroun a également prié la Cour de joindre les deux requêtes
pour « examiner l'ensemble en une seule et même instance ».

Lors d'une réunion tenue le 14 juin 1994 entre le Président de la
Cour et les représentants des parties, l'agent du Nigéria a indiqué que son
gouvernement ne voyait pas d'objection à ce que la requête additionnelle
soit traitée comme un amendement à la requête initiale, de sorte que la
Cour puisse examiner l'ensemble en une seule et même instance.

Le Cameroun a désigné M. Kéba Mbaye et le Nigéria a désigné le
prince Bola A. Ajibola pour siéger en qualité de juges ad hoc.

Par ordonnance du 16 juin 1994, la Cour, ne voyant pas d'objection
à ce qu'il soit ainsi procédé, a fixé au 16 mars 1995 la date d'expiration du
délai pour le dépôt du mémoire du Cameroun et au 18 décembre 1995 la
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date d'expiration du délai pour le dépôt du contre-mémoire du Nigéria.
Le mémoire a été déposé dans le délai fixé.

B.  -- REQUÊTES POUR AVIS CONSULTATIFS

1.  Licéité de l'utilisation des armes nucléaires
pat" un Etat dans un cotait armé

Par ordonnance du 20 juin 1994208, le Président de la Cour, suite aux
demandes de plusieurs Etats [ceux des Etats membres de l'Organisation
mondiale de la santé admis à ester devant la Cour], a reporté au 20 sep-
tembre 1994 la date d'expiration de ce délai.

2.  Lieéité de la menace ou de l'emploi d'armes nucléaires

Le 15 décembre 1994, l'Assemblée générale des Nations Unies a
adopté la résolution 49/75 K, intitulée « Demande d'avis consultatif de la
Cour intemationale de Justice sur la légalité de la menace ou de l'emploi
d'armes nucléaires »; par cette résolution, conformément au paragra-
phe 1 de l'Article 96 de la Charte des Nations Unies, elle a demandé à la
Cour

« de rendre dans les meilleurs délais un avis consultatif sur la ques-
tion ci-après : Est-il permis en droit international de recourir à la me-
nace ou à l'emploi d'armes nucléaires en toute circonstance ? »

La requête a été transmise à la Cour par le Secrétaire général de
l'Organisation des Nations Unies, dans une lettre en date du 19 décembre
1994, qui a été reçue au Greffe par télécopie le 20 décembre 1994 et dont
l'original a été déposé le 6 janvier 1995.

6.  COMMISSION DU DROIT INTERNATIONAL209

Quarante-sixième session de la Commission21o

La Commission du droit international a tenu sa quarante-sixième
session à Genève du 2 mai au 22 juillet 1994. La Commission a examiné
tous les points inscrits à son ordre du jour.

S'agissant de la question du projet de crimes contre la paix et la sé-
curité de l'humanité, la Commission a commencé la deuxième lecture du
projet de code adopté en première lecture à la quarante-troisième (1991)
session. Elle était saisie du douzième rapport du Rapporteur spécial211
qui portait sur les articles 1 à 15. Après avoir examiné ces articles enplé-
nière, la Commission les a renvoyés au Comité de rédaction.

Dans le cadre de ses travaux sur le sujet intitulé « Projet de code des
crimes contre la paix et la sécurité de l'humanité », la Commission a réta-
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bli le Groupe de travail sur le projet de statut pour une cour criminelle in-
ternationale. La Commission a reçu du Groupe de travail trois rapports
successifs dont le dernier contenait le texte d'un projet de statut accompa-
gné de commentaires21L La Commission a adopté le projet de statut et les
commentaires relatifs aux 60 articles qui le composaient et a recom-
mandé à l'Assemblée générale de convoquer une conférence internatio-
nale de plénipotentiaires pour étudier le projet de statut et pour conclure
une convention relative à la création d'une cour criminelle internationale.

Le sujet intitulé <( Le droit relatif à l'utilisation des cours d'eau inter-
nationaux à des fins autres que la navigation » a été examiné par la Com-
mission sur la base du deuxième rapport du Rapporteur spécial213; la
Commission a adopté en deuxième lecture un projet d'articles complet
sur le sujet ainsi qu'une résolution sur les eaux soutmTaines captives
transfrontières. Elle a décidé de recommander le projet d'articles et la ré-
solution à l'Assemblée générale et de recommander l'élaboration, sur la
base du projet d'articles, d'une convention par l'Assemblée ou par une
conférence de plénipotentiaires.

Pour ce qui est du sujet intitulé « Responsabilité des Etats », la Com-
mission a examiné le chapitre II du cinquième rapport214 et le chapitre III
du sixième rapport215 du Rapporteur spécial, l'un et l'autre consacrés à la
question des conséquences des faits internationalement illicites qualifiés
de crimes aux termes de l'article 19 de la première partie du projet d'arti-
cles. La Commission a également examiné le chapitre II du sixième rap-
port du Rapporteur spécial216 qui était consacré à un réexamen du sys-
tème de règlement des différends destiné à s'appliquer préalablement aux
contre-mesures prévues par le projet d'articles sur la responsabilité des
Etats. Sur la base des recommandations présentées par le Comité de ré-
daction à la session précédente et à la quarante-sixième session, la Com-
mission a adopté à titre provisoire l'article 11 (Contre-mesures d'un Etat
lésé), l'article 13 (Proportionnalité) et l'article 14 (Contre-mesures inter-
dites). La Commission a différé à ce stade sa décision sur l'article 12
(Conditions liées au recours à des contre-mesures).

En ce qui concerne le sujet intitulé « Responsabilité internationale
pour les conséquences préjudiciables découlant d'activités qui ne sont
pas interdites par le droit international », la Commission était saisie du
dixième rapport du Rapporteur spécial217, mais en a reporté l'examen à
l'année suivante. Sur la base des recommandations présentées par le Co-
mité de rédaction à la session antérieure et à la quarante-sixième session,
la Commission a adopté à titre provisoire un certain nombre d'articles.

Examen par l'Assemblée générale

A sa quarante-neuvième session, l'Assemblée générale était saisie
du rapport de la Commission du droit international sur les travaux de sa
quarante-sixième session218. Par sa résolution 49/51 du 9 décembre
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1994219, adoptée sur la recommandation de la Sixième Commission220,
l'Assemblée générale a pris acte du rapport de la Commission du droit in-
ternational sur les travaux de sa quarante-sixième session; s'est déclarée
satisfaite des travaux que la Commission avait réalisés à cette session, et
en particulier de l'achèvement d'un projet de statut d'une cour criminelle
intemationale et de l'adoption du texte définitif du projet d'articles sur le
droit relatif aux utilisations des cours d'eaux internationaux à des fins au-
tres que la navigation; a approuvé l'intention de la Commission d'entre-
prendre des txavaux sur les sujets intitulés « Le droit et la pratique concer-
nant les réserves aux traités » et « Succession d'Etats et nationalité des
personnes physiques et morales », étant entendu que la forme définitive
que prendrait le résultat des travaux sur ces sujets serait décidée après
qu'une étude préliminaire aurait été présentée à l'Assemblée générale; et
s'est également félicitée des efforts que la Commission consacrait à
l'amélioration de ses procédures et méthodes de travail.

7.  COMMISSION DES NATIONS UNIES
POUR LE DROIT COMMERCIAL 1NTERNATIONAL2ŒE1

Vingt-septième session de la Commission222

La Commission des Nations Unies pour le droit commercial interna-
tional a tenu sa vingt-septième session à New York du 31 mai au 17 juin
1994.

A sa vingt-septième session, la CNUDCI, considérant qu'elle avait,
à sa vingt-sixième session, adopté la Loi-type sm" la passation des mar-
chés de biens et de travaux223, a adopté la Loi-type sur la passation des
marchés de biens, de travaux et de services, étant entendu que la nouvelle
version de la Loi-type n'était pas destinée à remplacer la version anté-
fleure. La Commission a également adopté à la session considérée le
Guide pour l'incorporation dans le droit interne de la Loi-type sur la pas-
sation des marchés de biens, de travaux et de services.

En ce qui concerne la question de l'arbitrage commercial internatio-
nal, la Commission était saisie du projet de directives pour les conféren-
ces préparatoires dans le cadre des procédures arbitrales224. La Commis-
sion a prié le Secrétariat de réviser le projet de Directives à la lumière des
observations faites à la vingt-septième session et de lui présenter un pro-
jet révisé à sa vingt-huitième session en 1995 en vue de permettre la mise
au point du texte définitif à cette session.

S'agissant de la question des garanties et lettres de crédit stand-by, la
Commission a, à sa vingt-deuxième session en 1989, confié le soin d'éla-
borer une loi uniforme concemant les garanties et les lettres de crédit
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stand-by au Groupe de travail des pratiques en matière de contrats inter-
nationaux. A sa vingt-septième session, elle était saisie des rapports du
Groupe de travail sur les travaux de ses vingtième et vingt et unième ses-
sions225 au cours desquelles le Groupe a poursuivi l'élaboration d'un pro-
jet de convention sur les garanties indépendantes et les lettres de crédit
stand-by. La Commission a prié le Groupe de travail de faire diligence
afm d'être en mesure de lui présenter un projet de convention à sa
vingt-huitième session en 1995.

Pour ce qui est des problèmes juridiques liés à l'échange de données
informatisées (EDI), la Commission était saisie des rapports du Groupe
de travail sur les échanges de données informatisées concernant les tra-
vaux de ses vingt-sixième et vingt-septième sessions consacrées à l'éla-
boration de règles juridiques sur I'ED1226. L'opinion a été exprimée qu'il
serait sans doute difficile d'achever les travaux dans le courant de l'année
suivante et de soumettre les dispositions réglementaires types à la Com-
mission à sa session de 1995, mais que des projets de dispositions de base
pourraient être mis au point par le Groupe de travail à sa vingt-huitième
ou à sa vingt-neuvième session.

En ce qui concerne la jurisprudence relative aux instruments de la
CNUDCI, la Commission a pris note à sa vingt-septième session de
l'existence de trois éditions de sommaires dans lesquels étaient résumées
52 décisions judiciaires et sentences arbitrales concernant la Conven-
tion des Nations Unies sur les contrats de vente internationaux de mar-
chandises et la Loi-type de la CNUDCI sur l'arbitrage commercial inter-
national227.

Examen par l'Assemblée générale

A sa quarante-neuvième session, l'Assemblée générale a, par sa ré-
solution 49/55 du 9 décembre 1994228, adoptée sur la recommandation de
la Sixième Commission229, pris acte du rapport de la Commission des
Nations Unies pour le droit commercial international sur les travaux de sa
vingt-septième session; a réaffirmé l'importance, en particulier pour les
pays en développement, de l'oeuvre que la Commission accomplit en ma-
tière de formation et d'assistance dans le domaine du droit commercial
international; s'est félicitée de la création du Fonds d'affectation spéciale
qui doit permettre à la Commission d'octroyer une aide au titre des frais
de voyage aux pays en développement qui sont membres de la Commis-
sion, sur leur demande et en consultation avec le Secrétaire général, en
application du paragraphe 5 de la résolution 48/32 de l'Assemblée géné-
rale, en date du 9 décembre 1993; et a invité instamment les gouverne-
ments, les organes compétents de l'Organisation des Nations Unies, les
organisations, les institutions et les particuliers à verser des contributions
volontaires au Fonds d'affectation spéciale. Par sa résolution 49/54, éga-
lement du 9 décembre 199423°, adoptée sur la recommandation de la
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Sixième Commission231, l'Assemblée a pris note de l'achèvement et de
l'adoption par la Commission des Nations Unies pour le droit commer-
cial international de la loi type de la CNUDCI sur la passation des mar-
chés de biens, de travaux et de services232 et du Guide pour l'incorpora-
tion de la loi type dans le droit interne233 et a recommandé à tous les Etats,
vu qu'il est souhaitable d'améliorer et d'uniformiser les lois sur la passa-
tion des marchés, de s'inspirer de préférence de la loi type lorsqu'ils pro-
mulgueront ou réviseront leur législation en la matière.

8.    QUESTIONS JURIDIQUES TRAITÉES PAR LA SIXIÈME
COMMISSION ET PAR DES ORGANES JURIDIQUES SPÉCIAUX

a)      ETAT DES PROTOCOLES ADDITIONNELS AUX CONVENTIONS DE GENÈVE
DE 1949 RELATIFS/ÿ LA PROTECTION DES VICTIMES DES CONFLITS ARMÉS

Par sa résolution 49/48 du 9 décembre 1994234, adoptée sur la re-
commandation de la Sixième Commission235, l'Assemblée générale,
après avoir examiné le rapport du Secrétaire général236 sur l'état des Pro-
tocoles additionnels237, a engagé tous les Etats parties aux Conventions
de Genève de 1949238 qui ne l'avaient pas encore fait à envisager de deve-
nir parties aux Protocoles additionnels à une date aussi rapprochée que
possible; et a demandé à tous les Etats qui étaient déjà parties au Proto-
cole I et à ceux qui n'y étaient pas parties, en s'y portant parties, de faire la
déclaration prévue à l'article 90 du Protocole.

b)     EXAMEN DE MESURES EFFICACES VISANT ]k RENFORCER LA PROTECTION ET
LA  SÉCURITÉ DES  MISSIONS  ET DES  REPRÉSENTANTS  DIPLOMATIQUES  ET
CONSULAIRES

Par sa résolution 49/49 du 9 décembre 1994239, adoptée sur la re-
commandation de la Sixième Commission240, l'Assemblée générale a
pris acte du rapport du Secrétaire général241, a condamné énergiquement
les actes de violence commis contre des missions et des représentants di-
plomatiques et consulaires, ainsi que contre des missions et des représen-
tants d'organisations internationales intergouvernementales et des fonc-
tionnaires de ces organisations, et souligné que de tels actes étaient
toujours injustifiables; l'Assemblée a en outre instamment prié les Etats
de respecter, mettre en œuvre et faire appliquer les principes et les règles
du droit international régissant les relations diplomatiques et consulaires
et, en particulier, d'assurer, en conformité avec leurs obligations interna-
tionales, la protection et la sécurité des missions, des représentants et des
fonctionnaires mentionnés plus haut et qui exercent leurs fonctions offi-
cielles sur des territoires relevant de leur juridiction, notamment en pre-
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nant des mesures d'ordre pratique afin d'interdire sur leur territoire les
activités illégales d'individus, de groupes et d'organisations qui encoura-
gent, fomentent, organisent ou commettent des actes portant atteinte à la
sécurité de ces missions, représentants et fonctionnaires. Par la même ré-
solution, l'Assemblée a instamment prié les Etats de prendre toutes les
mesures nécessaires aux échelons national et international pour empê-
cher tout acte de violence contre les missions, les représentants et les
fonctionnaires mentionnés plus haut et de traduire en justice les auteurs
de tels actes et a en outre instamment demandé aux Etats de prendre tou-
tes les mesures appropriées, conformément au droit international, aux
échelons national et international, pour prévenir tout abus des privilèges
et immunités diplomatiques ou consulaires, en particulier les abus graves,
notamment ceux qui se traduisent par des actes de violence.

c)  DÉCENNIE DES NATIONS UNIES POUR LE DROIT INTERNATIONAL

Par sa résolution 49/50 du 9 décembre 1994242, adoptée sur la re-
commandation de la Sixième Commission243, l'Assemblée générale,
après avoir examiné le rapport du Secrétaire général244, ainsi que le rap-
port du Groupe de travail de la Décennie des Nations Unies pour le droit
international245, a adopté le programme d' activités à entreprendre pour la
troisième partie (1995-1996) de la Décennie des Nations Unies pour le
droit international annexé à la résolution. L'Assemblée a en outre prié le
Secrétaire général de poursuivre les préparatifs du Congrès des Nations
Unies sur le droit international public devant se tenir du 12 au 17 mars
1995.

or)   PROJET D'ARTICLES SUR LE DROIT RELATIF AUX UTILISATIONS
DES COURS D'EAUX INTERNATIONAUX À DES FINS AUTRES QUE LA NAVIGATION

Par sa résolution 49/52 du 9 décembre 1994246, adoptée sur la re-
commandation de la Sixième Commission247, l'Assemblée générale a dé-
cidé que, au début de la cinquante et unième session de l'Assemblée, la
Sixième Commission se constituerait pendant trois semaines, du 7 au
25 octobre 1996, en groupe de travail plénier ouvert aux Etats Membres
de l'Organisation des Nations Unies ou membres d'institutions spéciali-
sées, pour élaborer une convention-cadre sur le droit relatif aux utilisa-
tions des cours d'eaux internationaux à des fins autres que la navigation
en se fondant sur le projet d'articles adopté par la Commission du droit
intemational et en tenant compte des observations écrites des Etats ainsi
que des vues exprimées au cours des débats consacrés à la question à la
quarante-neuvième session.

e)  CRÉATION D'LINE COUR CRIMINELLE INTERNATIONALE

Par sa résolution 49/53 du 9 décembre 1994248, adoptée sur la re-
commandation de la Sixième Commission249, l'Assemblée générale a ac-
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cueilli favorablement le rapport de la Commission du droit international
sur les travaux de sa quarante-sixième session250, notamment les recom-
mandations qu'il contenait et a décidé de créer un comité ad hoc, ouvert à
tous les Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies ou membres
d'institutions spécialisées, chargé d'examiner les principales questions
de fond et d'ordre administratif soulevées par le projet de statut préparé
par la Commission du droit international et, à la lumière de cet examen,
d'envisager les dispositions à prendre en vue de la convocation d'une
conférence internationale de plénipotentiaires.

J0      RAPPORT DU COMITÉ DES RELATIONS AVEC LE PAYS HÔTE

Par sa résolution 49/56 du 9 décembre 1994251, adoptée sur la re-
commandation de la Sixième Commission252, l'Assemblée générale,
après avoir examiné le rapport du Comité des relations avec le pays
hôte253 a fait siennes les recommandations et conclusions fonnulées par
le Comité au paragraphe 73 de son rapport et s'est félicitée des efforts dé-
ployés par le pays hôte en formulant l'espoir que les problèmes évoqués
lors des réunions du Comité continueraient d'être réglés dans un esprit de
coopération et conformément au droit international; l'Assemblée a en
outre exprimé son inquiétude devant les proportions alarnaantes prises
par les créances exigibles du fait du non-respect de leurs obligations con-
tractuelles par celoEaines missions accréditées auprès de l'Organisation
des Nations Unies, rappelé à cette occasion à toutes les missions perma-
nentes auprès de l'Organisation, à leur personnel et aux fonctionnaires du
Secrétariat qu'ils étaient tenus d'honorer leurs obligations financières et
exprimé l'espoir que les efforts entrepris par le Comité, en consultation
avec toutes les parties intéressées, permettraient de régler ce problème.
Par la même résolution, l'Assemblée a accueilli avec satisfaction la levée
des restrictions qui avaient été imposées par le pays hôte aux déplace-
ments du personnel de certaines missions et aux déplacements de fonc-
tionnaires du Secrétariat possédant la nationalité de certains pays et ex-
primé l'espoir, en prenant note à cet égard des positions des Etats
intéressés, du Secrétaire général et du pays hôte, que le pays hôte lèverait
dès que possible les restrictions qui restaient en vigueur.

g)  COMITÉ SPÉCIAL DE LA CHARTE DES NATIONS UNIES
ET DU RAFFERMISSEMENT DU RÔLE DE L'ORGANISATION

Par sa résolution 49/58 du 9 décembre 1994254, adoptée sur la re-
commandation de la Sixième Commission255, l'Assemblée générale a
pris acte du rapport du Comité spécial256, a décidé que le Comité spécial
tiendrait sa session suivante du 27 février au 10 mars 1995; et a invité le
Secrétaire général à présenter, avant la session du Comité spécial en
1995, un rapport sur la question de l'application des dispositions de la
Charte des Nations Unies, y compris l'Article 50, relatives aux difficultés
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économiques particulières que les Etats peuvent renconta'er en raison de
l'application de sanctions ordonnées en vertu du Chapitre Vil de la
Charte, où seraient analysées les propositions et suggestions présentées à
ce sujet dans le rapport du Comité spécial sur sa session de 1994 et où
toute l'attention voulue serait accordée aux moyens pratiques de leur
donner suite.

Par sa réaolution 49/57, également du 9 décembre 1994257, adoptée
sur la recommandation de la Sixième Commission2s8, l'Assemblée géné-
rale a approuvé la Déclaration sur le renforcement de la coopération entre
l'Organisation des Nations Unies et les accords ou organismes régionaux
dans le domaine du maintien de la paix et de la sécurité internationales,
annexée à la résolution; et a exprimé ses remerciements au Comité spé-
cial de la Charte des Nations Unies et du raffermissement du rôle de
l'Organisation pour son importante contribution à l'élaboration du texte
de la Déclaration.

h)      CONVENTION SUR LA SÉCURITÉ DU PERSONNEL DES NATIONS UNIES
ET DU PERSONNEL ASSOCIÉ259

Par sa résolution 49/59 du 9 décembre 199426°, adoptée sur la re-
commandation de la Sixième Commissionz61, l'Assemblée générale a
adopté et ouvert à la signature, pour ratification, acceptation ou approba-
tion ultérieure, ou à l'adhésion, la Convention sur la sécurité du personnel
des Nations Unies et du personnel associé figurant en annexe à la résolu-
tion, et a instamment invité les Etats à prendre toutes mesures appropriées
pour assurer la sécurité du personnel des Nations Unies et du personnel
associé sur leur territoire.

i)      MESURES VISANT ]k ÉLIMINER LE TERRORISME INTERNATIONAL

Par sa résolution 49/60 du 9 décembre 1994262, adoptée sur la re-
cormnandation de la Sixième Commission263, l'Assemblée générale a
pris acte du rapport du Secrétaire généra1264; a approuvé la Déclaration
sur les mesures visant à éliminer le terrorisme intemational dont le texte
est annexé à la résolution; et a invité le Secrétaire général à informer de
l'adoption de la Déclaration tous les Etats, le Conseil de sécurité, la Cour
intemationale de Justice ainsi que les institutions spécialisées, organisa-
tions et organismes compétents.

j)      CONVENTION SUR LES IMMUNITÉS JURIDICTIONNELLES
DES ETATS ET DE LEURS BIENS

Par sa résolution 49/61 du 9 décembre 1994265, adoptée sur la re-
commandation de la Sixième Commission266, Assemblée générale a ac-
cepté la recommandation de la Commission du droit international tendant
à ce qu'une conférence internationale de plénipotentiaires soit convoquée
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pour examiner le projet d'articles sur les immunités jufidictionnelles des
Etats et de leurs biens et conclure une convention en la matière.

9.  INSTITUT DES NATIONS UNIES
POUR LA FORMATION ET LA RECHERCHE267

Compte tenu des débats de l'Assemblée générale et conformément à
la décision de son Conseil d'administration, I'UNITAR n'a consacré au-
cune ressource à la recherche proprement dite pendant la période consi-
dérée. Le matériel de recherche, les livres et les publications ont été en-
voyés à l'Université des Nations Unies à Tokyo lors de la fermeture de
l'Institut à New York. Certains travaux de recherche déjà entamés ont été
menés à bien, certaines publications mises àjour et republiées. L'Institut
se consacre maintenant à des recherches pragmatiques, en particulier en
matière de formation ou aux fins de celle-ci. La Coordonnatrice du pro-
gramme de I'UNITAR a reçu un don de la Fondation Ford pour 1993-
1994, au titre d'un projet intitulé « L'ONU en tant que système de règle-
ment des différends : renforcement de la capacité de l'Organisation dans
le domaine de la prévention et du règlement des conflits ». Les recher-
ches effectuées ont pour but de formuler des recommandations visant à
améliorer la pratique de l'Organisation.

Ont été prévus dans le programme de formation de I'UNITAR pour
1994 : un séminaire sur la structure et le fonctionnement des organes prin-
cipaux de l'Organisation des Nations Unies; un cours sur les privilèges et
immunités des diplomates accrédités auprès des Nations Unies à Genève;
un atelier sur les procédures de règlement des différends dans le cadre du
GATT; et un séminaire sur les techniques de base de la communication;
tous ces séminaires ou ateliers ont eu lieu à Genève. Le programme de
bourses pour la formation en matière d'établissement de la paix et de di-
plomatie préventive, parrainé par I'UNITAR et l'Académie mondiale
pour la paix, s'est déroulé en Autriche du 27 juin au 9 juillet 1994. Le pro-
gramme de formation concernant l'application des Directives de Londres
a été établi en 1991 pour aider les pays en développement à mettre en
œuvre les Directives de Londres applicables à l'échange de renseigne-
ments sur les produits chimiques qui font l'objet du commerce internatio-
nal et à renforcer leurs systèmes de gestion des substances chimiques.
Dans le cadre de ce programme, ont été organisés en 1994 un atelier à
Mexico et un autre à Santa Marta (Colombie). Dans le cadre du pro-
gramme de I'UNITAR sur la gestion de la dette et des finances, ont été or-
ganisés une mission d'enquête sur les aspects juridiques de la gestion de
la dette et des finances qui s'est rendue en Afrique subsaharienne du
27 février au 30 mars 1994 ainsi qu'un atelier sous-régional sur la négo-
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ciation et la rédaction des accords de prêts pour 15 pays d'Afi'ique subsa-
harienne qui s'est tenu à Addis Abeba en juin 1994; et un séminaire sur
les aspects juridiques de la gestion de la dette et des finances organisé à
l'intention de hauts fonctionnaires de l'Azerbaïdjan, du Kazakhstan, du
Kirghizistan, de l'Ouzbékistan, du Tadjikistan et du Turkménistan, qui
s'est tenu en Suisse en février 1994.

L'Institut d'études politiques de Singapour et I'UNITAR ont orga-
nisé en août 1994 une série de conférences d'information sur les opéra-
tions de maintien de la paix des Nations Unies. La première conférence
portait sur les leçons tirées de l'expérience de l'Autorité transitoire des
Nations Unies au Cambodge.

A sa quarante-neuvième session, par sa résolution 49/125 du 19 dé-
cembre 1994268, adoptée sur la recommandation de la Deuxième Com-
mission269, l'Assemblée générale, ayant examiné le rapport du Secrétaire
général27°, a pris note des recommandations du Conseil d'administration
de I'UNITAR et a instamment engagé les Etats Membres à verser des
contributions volontaires à l'Institut restructuré, en particulier à son
Fonds général, afin d'assurer sa viabilité et la poursuite du développe-
ment de ses programmes de formation.

B. -- Aperçu général des activités juridiques des organisations
intergonvernementales reliées à l'Organisation des Nations Unies

1.  ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL*

La Conférence internationale du Travail (CIT), dont la 81° session
s'est tenue à Genève du 7 au 24 juin 1994, a adopté plusieurs amende-
ments à son Règlement271 :

a)  Amendements à l'article 38 (Stades préparatoires de la procé-
dure de simple discussion), paragraphes 1 et 3;

b)  Amendements à l'article 39 (Stades préparatoires de la procé-
dure de double discussion), paragraphes 1 et 2.

La Conférence a aussi adopté une convention (n° 175) et une recom-
mandation (n° 182) concernant le travail à temps partiel272.

La Commission d'experts pour l'application des conventions et des
recommandations s'est réunie à Genève du 10 au 25 février 1994 et a

*L'ordre dans lequel apparaissent les organisations qui font l'objet d'une sous-section
dans la présente section est déterminé par la date à laquelle chacune d'entre elles a effective-
ment établi des relations avec l'Organisation des Nations Unies, la première à l'avoir fait
venant en tête. Toutes sont des institutions spécialisées des Nations Unies, à l'exception de
I'A1EA, qui est une organisation intergouvernementale indépendante établie sous l'égide
des Nations Unies et qui figure, de ce fait, en dernière position.
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adopté son rapport274, qui a été soumis à la Conférence internationale du
Travail lors de sa 81e session.

Des réclamations ont été présentées en vertu de l'article 24 de la
Constitution de l'Organisation internationale du TravaiW5 alléguant
l'inexécution de la Convention (n° 29) sur le travail forcé, 1930, et de la
Convention (n° 105) sur l'abolition du travail forcé, 1957, par le Guate-
mala276; de la Convention (n° 111) concernant la discrimination (emploi
et profession), 1958, par la République tchèque277; de la Convention
(n° 95) sur la protection du salaire, 1949, par le Gabon278; de la Conven-
tion (n° 95) sur la protection du salaire, 1949, de la Convention (n° 117)
sur la politique sociale (objectifs et normes de base), 1962, et de la Con-
vention (n° 122) sur la politique de l'emploi, 1964, par le Nicaragua279;
de la Convention (n° 26) sur les méthodes de fixation des salaires mi-
nima, 1928, par le Paraguay2S0; de la Convention (n° 102) concernant la
sécurité sociale (norme minimum), 1952, par le Pérou281; de la Conven-
tion (n° 87) sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical,
1948, par la Turquie282; de la Convention (n° 62) concernant les prescrip-
tions de sécurité (bâtiment), 1937, de la Convention (n° 81) sur l'inspec-
tion du travail, 1947, de la Convention (n° 150) sur l'administration du
travail, 1978, de la Convention (n° 155) sur la sécurité et la santé des tra-
vailleurs, 1981, et de la Convention (n° 161) sur les services de santé au
travail, 1985, par l'Uruguay283; de la Convention (n° 95) sur la protection
du salaire, 1949, par le Congo284; de la Convention (n° 122) sur la poli-
tique de l'emploi, 1964, par le Costa Rica285; des Conventions (n° 95) sur
la protection du salaire, 1949, et (n° 131) sur la fixation des salaires mi-
nima, 1970286, des Conventions (n° 81) sur l'inspection du travail, 1947,
et (n° 82) sur la politique sociale (ten'itoires non métropolitains), 1947,
par la France287; de la Convention (n° 87) sur la liberté syndicale et la
protection du droit syndical, 1948, par la Pologne288.

Le Conseil d'administration du Bureau intemational du Travail,
réuni à Genève, a examiné et a adopté les rapports suivants de son Comité
de la liberté syndicale : 292e et 293ÿ rapports289 (259ÿ session, mars
1994); 294° rapport290 (260ÿ session, juin 1994); et les 29Y et 296ÿ rap-
ports291 (261 ÿ session, novembre 1994).
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2.  ORGANISATION DES NATIONS UNIES
POUR L'ALIMENTATION ET L'AGRICULTURE

a)      DÉCISlONS DES PRINCIPAUX ORGANES DE L'ORGANISATION

i)  Le Conseil

a.  Examen des dispositions relatives auxprocédures d'acceptation pré-
vues par l'article XIV de l'Acte constitutif de la FAO

A sa 107e session, le Conseil a fait sienne la conclusion formulée par
la Commission des questions constitutionnelles et juridiques (CQCJ) à
l'issue de son examen des dispositions de l'article XIV de l'Acte consti-
tutif de la FAO au sujet de l'acceptation des accords conclus sur la base de
cet article et a constaté que l'Acte constitutif et le Règlement général de
l'Organisation, sans parler de la Convention de Vienne sur le droit des
traités (1969), offraient une vaste gamme de possibilités dont il n'avait
pas toujours été pleinement tiré parti dans la pratique. Il a en conséquence
conclu qu'aucun amendement n'était nécessaire.

b. Participation de la CE et des Etats membres de la CE représentant
leurs telTqtoires d'outre-mer situés en dehors du champ d'applica-
tion géographique du Traité de Rome aux réunions de la FA 0 et attx
accords intergouvernementaux conclus sous les attspices de la FAO

Cette question a été examinée à sa 63e session (septembre 1994) par
la CQCJ, qui est parvenu à la conclusion qu'elle était déjà réglée par les
dispositions pertinentes des textes fondamentaux de l'Organisation, com-
plétées par la Déclaration de compétences déposées par la Communauté
européenne et ses Etats membres au moment de l'admission de la CE à la
FAO. La CQCJ a estimé que le problème de la « double voix » ne se po-
sait pas.

A sa 107e session (novembre 1994), le Conseil de la FAO a prié la
CQCJ de réexaminer le cas des accords se rapportant à des domaines rele-
vant de la compétence exclusive de l'Organisation, mais auxquels les
Etats membres souhaitaient néanmoins devenir parties pour le compte de
territoires d'outre-mer extérieurs au champ d'application géographique
du transfert de compétences à l'Organisation membre et d'établir de nou-
velles directives touchant la participation aux accords conclus sur la base
de l'article XIV de l'Acte constitutif.

b)  QUESTIONS LÉGISLATIVES

i)  Activités se rapportant à des réunions internationales

La FAO a participé et contïibué aux réunions internationales suivan-
tes :
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--Consultation d'experts sur le code de conduite pour une pêche
responsable, Cap Vert, 1994, et Rome, 26 septembre-5 octobre
1994;

--Troisième session du Comité intergouvernemental de négocia-
tion pour l'élaboration d'une Convention sur la lutte contxe la dé-
sertification, New York, 18-30 janvier 1994;

-- Conférence des Nations Unies sur les stocks de poissons dont les
déplacements s'effectuent tant à l'intérieur qu'au-delà des zones
économiques exclusives (stocks chevauchants) et les stocks de
poissons grands migrateurs, New York, 4-31 mars 1994;

--Association de droit international, réunion du Comité des res-
sources hydrauliques, Rome, 10-12 février 1994;

--Atelier sur l'évaluation écologique et la gestion du développe-
ment de l'aquaculture, Bangkok, 21-26 février 1994;

--Réunion interorganisations sur l'élaboration d'un instrument
contraignant concernant l'application obligatoire du mécanisme
de consentement préalable (en connaissance de cause), Genève,
6-7 mars 1994;

--Deuxième réunion de l'équipe spéciale sur le renforcement de la
base juridique des Directives de Londres amendées, Genève,
8-10 mars 1994;

--Association internationale du droit des eaux, symposium sur le
droit et l'administration des ressources hydrauliques en Italie : si-
tuation actuelle et indicateurs de l'évolution future, Rome,
15-16 mars 1994;

--Quatrième session du Comité intergouvernemental de négocia-
tion pour l'élaboration d'une Convention sur la lutte contre la dé-
sertification, Genève, 20 mars-1 er avril 1994;

--Réunion du Centre du droit de l'environnement de I'UICN
concernant l'évolution du droit de l'environnement au cours des
vingt dernières années, Bonn, 27-29 avril 1994;

--Propriété intellectuelle, Rome, 14-21 mai 1994;

-- Commission consultative des pêcheries intérieures européennes,
18e session, Rome, 17-25 mai 1994;

--Amélioration du droit et de la qualité de l'alimentation dans les
pays d'Europe centrale et orientale, Varsovie, 25-29 mai 1994;

-- Réunion du Groupe consultatif relative à la décision du Pacte an-
din sur l'accès aux ressources génétiques, Lima, 28 mai-2 juin
1994;

--Quatrième Conférence internationale sur le thème « Vers une
gestion mondiale de l'environnement », Venise, 2-5 juin 1994;
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--Cinquième session du Comité intergouvernemental de négocia-
tion pour l'élaboration d'une Convention sur la lutte contre la dé-
sertification, Paris, 5-19 juin 1994;

--Première réunion du Comité directeur du projet PNUEiPNUD
sur le droit de l'environnement axé sur l'Afrique, La Haye,
9-11 juin 1994;

--Deuxième session du Comité intergouvernemental de négocia-
tion pour l'élaboration d'une Convention sur la diversité biolo-
gique, Nairobi, 22 juin-4 juillet 1994;

-- Conférence sur l'aquaculture et la gestion des ressources hydrau-
liques, Stirling, Ecosse, 22-26 juin 1994;

-- Atelier sur l'hannonisation des conditions et procédures applica-
bles en matière d'enregistrement et de contrôle des pesticides
dans la sous-région andine, Lima, 9-12 août 1994;

--Atelier sur les conditions applicables à la quarantaine des végé-
taux; Proche-Orient, Alexandrie, Egypte, 19-24 septembre 1994;

-- Réunion du Comité directeur. Système microbancaire de la FAO,
Rome, 22 septembre 1994;

-- Deuxième réunion du Comité directeur du projet PNUE/PNUD
sur le droit de l'environnement axé sur l'Afrique, Genève,
29 septembre-1er octobre 1994;

-- Réunion technique concernant la Convention sur les pêcheries de
la mer Noire, Istanbul, 12-17 octobre 1994;

--Atelier sur les principes de la quarantaine des végétaux et l'ana-
lyse des risques inhérents aux ennemis des récoltes; Proche-
Orient, Chypre, 24-28 octobre 1994;

--Cours sur le droit de l'environnement dans les zones urbaines,
La Plata, Argentine, 24-28 octobre 1994;

--Réunion d'experts juridiques et techniques chargée d'examiner
des amendements à la Convention de Barcelone et aux Protoco-
les s'y rapportant ainsi qu'au Plan d'action pour la Méditerranée,
Barcelone, 13-20 novembre 1994;

-- Troisième réunion du Comité directeur du projet PNUE/PNUD
sur le droit de l'environnement axé sur l'Afrique, Nairobi,
23-26 novembre 1994;

--Première session de la Conférence des Parties à la Convention
sur la diversité biologique, Nassau, 25 novembre-13 décembre
1994;

--Réunion interinstitutions pour l'examen des principaux problè-
mes liés à l'élaboration d'un instrument contraignant pour l'ap-
plication du mécanisme de consentement préalable (en connais-
sance de cause), Genève, 29-30 novembre 1994,
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-- Réunion consultative officieuse de gouvelïaements et d'organisa-
tions intéressés pour l'examen des principaux problèmes liés
à l'élaboration d'un instrument contraignant pour l'application
du mécanisme de consentement préalable (en connaissance de
cause), Genève, let-2 décembre 1994;

-- Atelier national sur la législation en matière de coopératives, Bei-
jing, 4-10 décembre 1994;

--Réunion avec la Banque interaméficaine de développement, Wa-
shington, 6-8 décembre 1994;

--Séminaire ibéro-américain sur le droit et la technologique des
eaux, Alicante, Espagne, 15-17 décembre 1994;

--Atelier de microbanquiers, Conseil mondial des coopératives
d'épargne et de crédit, Washington, 15-16 décembre 1994;

-- Consultation d'experts sur la réorganisation des structures agrai-
res dans des environnements économiques en rapide évolution,
Rome, 12-14 décembre 1994;

--Projet EUROWATER (Mécanismes institutionnels pour la ges-
tion des ressources hydrauliques dans le contexte des politiques
européennes en matière d'environnement), réunion d'experts,
Paris, 19-20 décembre 1994.

ii)  Assistance et avis dans le domaine législatif

La FAO a fourni une assistance juridique et des avis sans envoi
de missions sur le terrain à des gouvernements, institutions et centres
d'éducation, sut" leur demande, sur toute une gamme de sujets : formes de
production agricole (spécialement dans les pays en ta'ansition); crédit
agricole (Zambie); ressources hydrauliques (Bulgarie, Mongolie, ex-Ré-
publique yougoslave de Macédoine); protection phytosanitaire (Bolivie);
biodiversité (Equateur); droits des phytogénéticiens (Chili).

En 1994, la FAO a fourni une assistance juridique et des avis avec
envoi d'une mission sur le terrain à divers pays sur les sujets suivants :

a.  Législation agraire

Albanie (coentreprises), Bolivie (droit agraire), Bmamdi (droit ru-
ral), Congo (droit foncier rural), Guinée (droit foncier rural), Lituanie
(droit foncier), Mali (crédit rural), Maroc (investissement agricole),
Mauritanie (droit des oasis), Mongolie (régularisation foncière), Mozam-
bique (droit foncier), Togo (droit foncier), République tenta'africaine (in-
vestissement agricole), République populaire démocratique lao (droit
foncier rural), Viet Nam (droit des coopératives).
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b.  Législation concernant les ressources hydrauIiques

Bélize, Colombie, E1 Salvador, Indonésie, région du Lac Victoria
(Kenya, Ouganda, République-Unie de Tanzanie), Lituanie, Yémen.

c.  Législation concernant la santé et la production animales

Bénin, Côte d'Ivoire, Gambie, République populaire démocratique "
lao, Togo.

d.  Législation concernant la protection des végétaux

Algérie, Arabie saoudite, Brésil, Cameroun, Chypre, Dominique,
Egypte, Emirats arabes Unis, Iran (République islamique d'), Iraq, Jama-
hiriya arabe libyenne, Jordanie, Liban, Malawi, Malte, Maroc, Oman,
Ouganda, République arabe syrienne, République-Unie de Tanzanie,
Soudan, Tunisie, Turquie, Yémen, Zimbabwe.

e,  Législation sur les graines de semence et la produetion des végétaux

Albanie (graines de semence), E1 Salvador (graines de semence),
Maroc, Mauritanie (graines de semence), Pakistan, République domini-
caine (graines de semence), République-Unie de Tanzanie (graines de se-
mence), Zanzibar (biodiversité et ressources phytogénétiques).

f.  Législation sur les pestieides

Argentine, Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, Congo, Equateur, Li-
ban, Paraguay, Pérou, Uruguay, Venezuela.

g.  Législation alimentaire

Albanie, Burkina Faso, Côte d'Ivoire, Estonie, Gabon, Indonésie,
Lituanie, Nicaragua, Pologne.

h.  Législation sur la pêche

Albanie, Bélize, Burkina Faso, Côte d'Ivoire, E1 Salvador, Etats bal-
tes, Guinée, Iran (République islamique d'), Lesotho (pêcheries intérieu-
res; acquaculture), Madagascar, Malawi, (pêcheries intérieures) région
du Lac Victoria (Burundi, Kenya, Ouganda, République-Unie de Tan-
zanie), République centrafricaine.

i.  Législation forestière et législation sut" la faune et la flore sauvages

Albanie (sylviculture), Arménie (sylviculture), Bénin (institutions
rurales), Bolivie (sylviculture), Burkina Faso (sylviculture et faune et
flore sauvages), Cambodge (sylviculture), Comores (sylviculture), Côte
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d'Ivoire (faune et flore sauvages), Guinée (faune et flore sauvages), Mali
(sylviculture), Mauritanie (sylviculture), Namibie (sylviculture), Répu-
blique-Unie de Tanzanie (sylviculture-Zanzibar), Tonga (sylviculture),
Yémen (sylviculture).

j.  Législation sur l'environnement

Burkina Faso, Cambodge, Cameroun, Chypre, Nigéria, Ouganda
(diversité biologique), République-Unie de Tanzanie (Zanzibar).

iii)  Recherche législative et publications

Des recherches ont notamment été faites dans les domaines législa-
tifs ci-après : Droit et pratiques coutumières en matière hydraulique dans
certains pays d'Afrique; privatisation des services s'occupant des res-
sources hydrauliques en Amérique latine; droit foncier en Afrique; pro-
tection des graines de semence et de la diversité végétale; législation sur
les droits des phytogénéticiens dans les pays en développement à la lu-
mière de la Convention sur la biodiversité et de l'Accord général sur les
tarifs douaniers et le commerce; législation sur les contrôles et systèmes
de certification alimentaire : autorités publiques et producteurs; cadre ju-
ridique de la sécurité alimentaire; législation sur l'enregistrement des
pesticides.

iv)  Rassemblement, tra&wtion et diffusion
des renseignements d'ordre législatif

En 1994, la FAO a publié le Recueil de législation --Alimentation et
agriculture (annuel).

3.     ORGANISATION DES NATIONS UNIES
POUR L'EDUCATION, LA SCIENCE ET LA CULTURE

a)  COMPOSmON DE L'ORGANISATION

Vanuatu et l'Afrique du Sud sont devenus Membres de l'Organisa-
tion le l0 février et le 12 décembre 1994, respectivement.

b)      RÉGLEMENTATION INTERNATIONALE

i)  Entrée en vigueur d'instruments adoptés antérieurement

Le 1 er avril 1994, les amendements à la Convention sur les zones bu-
raides d'importance internationale, particulièrement comme habitats des
oiseaux d'eau (Ramsar, 1971), sont entrés en vigueur. Ces amendements,
adoptés par une Conférence des Etats parties en 1987 à Regina (Canada),
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introduisent dans la Convention des dispositions prévoyant notamment
l'adoption d'un budget et le versement de quotes-parts par les Etats Parties.

ii)  Travaux préparatoires
en vue de la mise au point de nouveaux instruments

En 1994, des travaux préparatoires ont été entrepris en vue de la mise
au point éventuelle d'une Déclaration sur la protection du génome humain,
ainsi que d'une convention UNESCO/Conseil de l'Europe sur la recon-
naissance des diplômes d'enseignement supérieur dans la région euro-
péenne.

C)  DROITS DE L'HOMME

Examen des cas et questions concernant l'exelvice des droits
de l'homme et relevant de la compétence de l'UNESCO

Le Comité sur les conventions et recommandations s'est réuni en
séance privée au siège de t'UNESCO les 19 et 20 avril et du 11 au 13 oc-
tobre 1994 en vue d'examiner les communications qui lui avaient été
transmises conformément à la décision 104 EX/3.3 du Conseil exécutif.

A sa session d'avril, le Comité a examiné 27 communications dont
17 ont été examinées sous l'angle de leur recevabilité et 8 quant au fond.
Sur les communications examinées, une a été jugée irrecevable et 5 autres
ont été éliminées de la liste du fait qu'elles ont été considérées comme
ayant été réglées ou, après examen au fond, comme ne méritant pas d'être
étudiées plus avant. L'examen de 21 communications a été suspendu. Le
Comité a présenté son rapport au Comité exécutif à sa 144e session.

A sa session d'octobre, le Comité était saisi de 27 communications,
dont 14 ont été examinées sous l'angle de leur recevabilité et 6 quant au
fond. Sur les communications examinées, aucune n'a été déclarée irrece-
vable, 5 ont été rayées de la liste du fait qu'elles ont été considérées
comme ayant été réglées ou, après examen au fond, comme ne méritant
pas d'être examinées plus avant. L'examen de 22 communications a été
suspendu. Le Comité a présenté son rapport sur l'examen de ces commu-
nications au Comité exécutif à sa 14Y session.

d)      ACTIVITÉS EN MATIÈRE DE DROIT D'AUTEUR

Une réunion du Comité régional d'experts sur le projet de pro-
gramme concemant l'enseignement du droit d'auteur dans les facultés
des Etats de la région Asie-Pacifique (catégorie VI), organisée en coopé-
ration avec le Bureau régional principal pour l'Asie et le Pacifique, s'est
tenue à Khao Yai (Thaïlande) du 27 novembre au 1er décembre 1994. Les
participants, professeurs dans les facultés de droit de plusieurs pays en
développement de la région, ont examiné le projet de programme préparé
par le secrétariat de l'UNESCO et l'ont ajusté aux réalités de la région. Le
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programme amendé et les recommandations formulées par les partici-
pants ont été largement diffusés parmi les gouvernements des Etats de la
région pour encourager l'introduction dans les programmes universitai-
res de l'enseignement du droit d'auteur et des droits voisins.

Un séminaire sous-régional sur le droit d'auteur pour les Etats d'AN-
que australe (catégorie V!l), organisé en coopération avec la Commission
nationale pour l'UNESCO du Malawi et des représentants du secrétariat
(Secteur de la culture), de la Communauté de développement de l'Afrique
australe et de la branche locale de la Société des auteurs du Malawi, s'est
tenu à Mangochi (Malawi) le 14 octobre 1994. Il a réuni 74 participants.

Un séminaire sous-régional pour la Communauté des Etats indépen-
dants (catégorie VIII), organisé en coopération avec la Commission fédé-
rale pour l'UNESCO de la Fédération de Russie et la Société russe des au-
teurs, s'est tenu à Moscou du 6 au 8 décembre 1994. Soixante représentants
des Etats de la CEI et de diverses régions de la Fédération de Russie y ont

pris part.
Un séminaire national sur le droit d'auteur et les droits voisins pour

les professeurs de droit (catégorie VIII) organisé en coopération avec le
Centre régional de la promotion du livre en Amérique latine et dans les
Caraïbes et le Ministère de l'éducation nationale de la Colombie (Office
national du droit d'auteur), s'est tenu à Papayan (Colombie) du 30 août au
2 septembre 1994.

Une réunion régionale des professeurs d'université latino-améri-
cains spécialisés dans l'enseignement du droit d'auteur et des droits voi-
sins [organisée dans le cadre du projet « Jumelage des universités » (caté-
gorie VI)] s'est tenue les 19 et 20 octobre 1994 à Bogota. Dix spécialistes

y ont pris part.
A la demande du Gouvernement du Soudan, une assistance juri-

dique a été fournie pour la révision de la loi nationale sur le droit d'auteur
et l'introduction dans la loi de dispositions protégeant les droits des exé-
cutants, producteurs de phonogrammes et organismes de radiodiffusion.
Des fonctionnaires de l'UNESCO se sont également entretenus avec des
représentants des autorités et des milieux s'intéressant au droit d'auteur
pour les rendre plus conscients du rôle incitatif du droit d'auteur dans la
créativité et le développement culturel et de la nécessité d'un régime de
protection efficace en la matière.

A la demande du Gouvernement bolivien, une assistance juridique a
été fournie en janvier 1994 pour l'élaboration d'un projet de décret sur la
protection juridique des logiciels pour ordinateur.
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4.    ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ

a)  FAITS NOUVEAUX D'ORDRE CONSTITUTIONNEL ET JURIDIQUE

En 1994, les pays suivants sont devenus membres de l'Organisation
mondiale de la santé en déposant un instrument d'acceptation de la Cons-
titution de l'Organisation292, conformément à ses articles 4, 6 et 79, b :

Nioué  ............................................  4 mai 1994

Nauru  ............................................  9 mai 1994

De ce fait, l'OMS comptait, à la fin de 1994, 189 Etats membres et
deux membres associés.

Les amendements aux articles 24 et 25 de la Constitution, adoptés en
1986 par la trente-neuvième Assemblée mondiale de la santé à l'effet de
porter de 31 à 32 le nombre des membres du Conseil exécutif sont entrés
en vigueur le 11 juillet 1994.

b)  LÉGISLATION SANITAIRE

Dans le cadre de son Programme de législation sanitaire, l'OMS a
poursuivi ses activités visant à faciliter la diffusion internationale de ren-
seignements sur la législation sanitaire nationale et internationale. Elle
s'appuie essentiellement, pour ce faire, sur sa publication trimestrielle in-
titulée Recueil de législation sanitaire (Digest of Health Legislation) qui
tire à environ 4 200 exemplaires. Le Recueil est la clef de voûte du sys-
tème de centralisation de l'information pertinente dont l'OMS assure le
fonctionnement. L'année 1994 a été témoin d'une grande innovation dans
le support et la présentation du Recueil (la première depuis 1981), qui a
été favorablement accueillie par les lecteurs. Les volumes 31 à 45 ont été
mis sur CD-Rom et sortiront en 1995 sous cette forme, qui facilite gran-
dement la recherche de renseignements en matière législative, réglemen-
taire et autre.

Tout a été mis en œuvre pour que les lecteurs aient accès, de façon
continue et systématique, à la législation internationale, nationale et, le
cas échéant, sous-nationale sur tous les aspects de la santé et de l'environ-
nement humain susceptible de les intéresser. Un effort spécial a été fait en
1994 pour assurer la diffusion dans de bonnes conditions de renseigne-
ments législatifs en provenance des pays d'Europe centrale et orientale et
des Etats nouvellement indépendants issus de I'ex-URSS.

En 1994, l'OMS a reçu un nombre record de demandes d'informa-
tion sur toute une gamme de sujets relevant de la législation sanitaire et de
la bioéthique. Lui sont parvenues, en tout, 271 demandes de cette nature
dont 22 relatives au sida. Priorité a continué d'être donnée aux demandes
d'information concernant la législation en matière de VIH/sida et ques-
tions connexes.
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Un appui important a été donné en 1994 au Programme régional sur
la bioéthique, récemment lancé par l'Organisation panaméricaine de la
santé, qui a son centre d'activité à Santiago du Chili.

En 1994 a été publiée (en anglais et en français) une nouvelle ver-
sion du Tableau de la législation sur le VIH/sida établi par l'Unité char-
gée de la législation sanitaire. D'autres mesures ont été prises pour assu-
rer sur une base plus systématique le rassemblement de la documentation
relative au VIH/sida.

La législation concernant la lutte contre l'usage du tabac continue de
faire l'objet d'un suivi régulier.

Dans le cadre du Programme de lutte contre les toxicomanies a été
établie une étude intitulée L'abus des drogues et de l'alcool : orientation
de l'action, législation etprogrammes en matière de O'aitement et de réé-
ducation (qui doit être publiée par l'OMS en 1996). Des renseignements
sur les divers faits importants survenus dans ce domaine aux plans inter-
national, national et sous-national ont été fournis à cette occasion.
L'étude s'inscrit dans le prolongement d'un projet antérieur dont il a été
rendu compte dans une publication de l'OMS.

La législation sur la sécurité alimentaire suscite actuellement un in-
térêt considérable aux plans national et international et des groupes de
travail ont été constitués pour étudier la question dans le cadre du Pro-
gramme sur la sécurité alimentaire.

Une étude majeure de la législation relative à la médecine tradition-
nelle et aux médecins parallèles a été établie dans le cadre du Programme
de médecine traditionnelle. Elle actualise une étude antérieure au sujet de
laquelle le Recueil international de législation sanitaire a publié, dans sa
série d'articles relatifs à la législation sanitaire, un compte rendu qui a été
favorablement accueilli.

Parmi les autres initiatives qui ont été prises, on peut signaler l'éta-
blissement, à la demande du Programme d'action sur l'élimination de la
lèpre, d'une compilation systématique de la législation pertinente. Le Re-
cueil sert en fait de vecteur pour la diffusion de renseignements concer-
nant les résultats obtenus dans le cadre de divers programmes tels que le
Programme d'action pour les médicaments essentiels.

Les mesures prises (y compris sur le plan législatif) pour assurer la
mise en œuvre du Code international de commercialisation des substituts
du lait maternel ont fait l'objet d'échanges d'informations réguliers et
systématiques.

Un concours a été apporté au Conseil des organisations internationa-
les des sciences médicales aux fins de la préparation de la conférence
qu'elle a organisée avec l'appui de l'OMS à Ixtapa (Mexique) en avril
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1994 et qui a conduit à l'adoption de la « Déclaration d'Ixtapa : un agenda
mondial en matière de bioéthique ».

5.    BANQUE MONDIALE

a)  ADMISSION )t LA BIRD, LA SFI ET L'IDA

En 1994, l'Erythrée est devenue membre de la Banque et de I'IDA,
la République de Moldova est devenue membre de I'IDA et le Tadjikistan
est devenu membre de la SFI.

b)  PANEL D'INSPECTION DE LA BANQUE MONDIALE

Le Panel d'inspection de la Banque mondiale a été établi le 22 sep-
tembre 1993 et a commencé à fonctionner en août 1994293. Le Panel a été
créé pour que, en cas d'inobservation par la Banque de ses règles et pro-
cédures au niveau de la conception, de l'évaluation ou de la mise en
œuvre d'un projet financé par elle ou par l'DA, les groupes de particu-
liers directement lésés de ce fait disposent d'un recours direct auprès
d'elle.

En novembre 1994 a été déposée auprès du Panel la première de-
mande d'inspection, qui a trait au projet de centrale hydroélectrique Arun
III au Népal. Les auteurs de la plainte prétendent que I'IDA a violé ses rè-
gles touchant notamment l'évaluation environnementale, la réinstallation
non volontaire et la population indigène. Le 23 novembre, le Panel a reçu
la réponse de la Direction à la demande d'inspection.

C)      AGENCE MULTILATÉRALE DE GARANTIE DES INVESTISSEMENTS

i)  Etats signataires de la Convention et membres de l'Agence

A la fm de décembre 1994, la Convention portant création de
l'Agence multilatérale de garantie des investissements294 avait été signée
par 148 pays. Au cours de l'année 1994, les pays suivants ont satisfait aux
conditions requises pour devenir membres de l'Agence : Afrique du Sud,
Bahamas, Bénin, Costa Rica, Guinée équatoriale, Inde, Liban, Mozam-
bique, Népal, Philippines, Ukraine, Venezuela et Viet Nain.

ii)  Principales décisions du Conseil des Gouverneurs

Le 8 février 1994, le Conseil des Gouverneurs a adopté la résolution
n° 47 autorisant une augmentation du montant cumulatif maximum des
engagements que l'Agence peut prendre pour le porter de 150 % à 350 %
de la somme du capital souscrit, net d'obligations, de l'Agence, de ses ré-
serves et de la fraction éventuelle de ses engagements couverts auprès des
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réassureurs que le Conseil d'administration pourrait fixer (« les avoirs de
l'Agence »). Cette augmentation devait se faire en deux temps : une pre-
mière augmentation, jusqu'à 250 % des avoirs de l'Agence, prendrait ef-
fet immédiatement; et une deuxième augmentation, jusqu'à 350 % des
avoirs de l'Agence, serait étudiée par le Conseil d'administration sur la
base des réserves de l'Agence et d'une gestion prudente des risques,
lorsque la somme des engagements effectifs pris par l'Agence (y compris
les contrats et les engagements en vigueur) et ceux que l'Agence pré-
voyait de souscrire sur la base des opérations approuvées ou avalisées par
le Conseil d'administration atteindrait 240 % des avoirs de l'Agence.

Le 1er août 1994, le Conseil des gouverneurs a adopté la résolution
n° 48 intitulée « Examen des activités de l'Agence conformément à l'ar-
ticle 67 de la Convention portant création de I'AMGI ». L'article 67 de la
Convention dispose que « le Conseil des gouverneurs entreprend périodi-
quement un examen approfondi des activités de l'Agence et des résultats
qu'elle a obtenus en vue d'adopter toute modification nécessaire pour
mettre l'Agence mieux à même d'atteindre ses objectifs ». L'article 67
dispose en outre que le premier de ces examens a lieu cinq ans après
l'entrée en vigueur de la Convention et que le Conseil des gouverneurs
détermine la date des examens ultérieurs. Lors du premier examen, le
Conseil a pris note avec satisfaction de l'expansion du programme de ga-
ranties de I'AMGI et de la réorientation du programme d'assistance tech-
nique. Le Conseil des gouverneurs a en outre chargé le Conseil d'admi-
nistration d'entreprendre une étude des mesures à adopter pour que le
niveau du capital et des réserves soit suffisant à l'avenir et a décidé que le
prochain examen périodique aurait lieu durant l'exercice financier 2000,
à moins que les circonstances n'obligent à y procéder plus tôt.

iii)  Opérations de garantie

L'AMGI accorde des garanties d'investissements aux bailleurs de
fonds étrangers qui investissent dans les pays en développement faisant
partie de l'Agence contre les risques politiques, c'est-à-dire non commer-
ciaux, les plus importants, à savoir : risque d'expropriation, risques me-
naçant les transferts de fonds (y compris le risque d'inconvertibilité) et
risque de conflit armé et troubles civils. Au 31 décembre 1994, I'AMGI
avait conclu 129 contrats de garantie représentant des engagements
d'un montant cumulatif maximum de 1,3 milliard de dollars. En outre,
I'AMGI avait signé quatre lettres d'engagement consentant des garanties
complémentaires d'un montant de 190 millions de dollars. A cette date,
les investissements directs de source étrangère couverts par ces arrange-
ments se montaient au total à plus de 6,8 milliards de dollars. Ont bénéfi-
cié pendant la période considérée des garanties de I'AMGI des investis-
seurs des pays suivants : AUemagne, Arabie saoudite, Belgique, Canada,
Danemark, Espagne, Etats-Unis, France, Japon, Luxembourg, Norvège,
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Pays-Bas, Royaume-Uni et Suisse. Ont accueilli, pendant la même pé-
riode, des investissements garantis par I'AMGI les pays suivants : Argen-
tine, Bangladesh, Brésil, Bulgarie, Cameroun, Chili, Chine, Costa Rica,
E1 Salvador, Fédération de Russie, Ghana, Guyana, Honduras, Hongrie,
Indonésie, Jamaïque, Kazakhstan, Madagascar, Maroc, Ouganda, Ouz-
békistan, Pakistan, Pérou, Philippines, Pologne, République tchèque, Ré-
publique-Unie de Tanzanie, Trinité-et-Tobago, Turquie.

iv)  Accords de protection des investissements dans les pays hôtes
coneh«s entre I'AMGI et ses Etats membres

Conformément à l'article 23, b, ii de la Convention, I'AMGI conclut
avec les pays membres en développement des accords bilatéraux de pro-
tection des investissements qui visent à lui assurer un traitement non
moins favorable que celui consenti dans l'Etat membre concerné à un
Etat ou organisme de garantie quelconque dans un accord de protection
des investissements ou autre accord relatif aux investissements étrangers.
Au 31 décembre 1994, I'AMGI avait conclu au total 64 accords de cette
nature, dont 13 -- avec l'Afrique du Sud, la Côte d'Ivoire, la Fédération
de russie, la Géorgie, l'Inde, le Kirghizistan, Madagascar, le Népal,
l'Ouzbékistan, la Papouasie-Nouvelle-Guinée, les Philippines, le Séné-
gal et le Turkménistan -- ont été conclus au cours de l'année 1994.

En exécution des directives de l'article 18, c de la Convention,
l'Agence négocie également des accords sur l'utilisation des monnaies
locales, qui lui permettent d'écouler librement les monnaies locales
qu'elle acquiert de par sa subrogation aux auteurs de réclamations indem-
nisés par ses soins. Au 31 décembre 1994, I'AMGI avait ocnclu au total
69 accords de ce type. En 1994, l'Agence a conclu de tels accords avec
l'Afiique du Sud, la Côte d'Ivoire, la Fédération de Russie, la Géorgie, le
Honduras, l'Inde, le Kirghizistan, Madagascar, le Népal, l'Ouzbékistan,
la Papouasie-Nouvelle-Guinée, les Plilippines, le Sénégal et le Turkmé-
nistan.

L'article 15 de la Convention exige qu'avant d'accorder une ga-
rantie, I'AMGI obtienne l'accord du pays hôte où l'investissement est en-
visagé. Pour accélérer les choses, I'AMGI négocie avec les Etats mem-
bres des arrangements visant à introduire un certain automatisme dans la
procédure d'approbationpar le pays hôte. Au 31 décembre 1994, I'AMGI
avait conclu 77 accords de ce genre, dont 13 -- avec l'Afrique du Sud, le
Costa Rica, la Côte d'Ivoire, le Honduras, l'Inde, la Jordanie, le Liban, le
Nicaragua, le Népal, la Papouasie-Nouvelle-Guinée, les Philippines, le
Sénégal et le Turkménistan-- ont été conclus au cours de l'année 1994.
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O!)      CENTRE INTERNATIONAL
POUR LE RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS RELATIFS AUX INVESTISSEMENTS

i)  Signatures et ratifications

En 1994, la Convention pour le règlement des différends relatifs aux
investissements entre Etats et ressortissants d'autres Etats (la Convention
du CIRDI)295 a été signé par l'Espagne, le Nicaragua, l'Ouzbékistan, la
Slovénie et Saint-Kitts-et-Nevis. Deux de ces pays-- la Slovénie et l'Es-
pagne- ainsi que l'Argentine, la Slovaquie et le Zimbabwe ont ratifié la
Convention du CIRDI au cours de l'année. Ces nouvelles signatures et ra-
tifications ont porté à 131 le nombre des Etats signataires et à 115 celui
des Etats contractants.

ii)  Différends soumis au Centre

En 1994 ont été engagées une procédure de conciliation-- dont l'af-
faire SEDITEX v. Government of Madagasear (CONC/94/1) -- et deux
procédures d'arbitrage, dans l'affaire Philippe Gruslin v. Government of
Malaysia (ARB/94/1) et dans l'affaire Tradex Hellas S.A.v. Republie of
Albania (ARB/94/2). Dans deux affaires, Vacuum Salt Produets Limited
v. Government of the Republie of Ghana (ARB/92/1) et Seimitar Explo-
ration Limited v. People's Republie of Bangladesh and Bangladesh Oil,
Gas and Mineral Corporation (ARB/92/2), la procédure a pris fin avec
des décisions d'incompétence.

Au 31 décembre 1994, le Centre avait en outre à son rôle l'affaire
American Manufaeturing & Trading, Inc. v. Republie of Zaïre (ARB/
93/1).

6.  FONDS MONÉTAIRE INTERNATIONAL

a)  QUESTIONS RELATIVES AU STATUT DE MEMBRE DU FMI

i)  Admission au FMI

Le nombre des pays membres du Fonds a augmenté d'une unité en
1994 avec l'admission de l'Erythrée qui est devenue membre le 6 juillet
1994 avec une quote-part égale à 11,5 millions de DTS296. La quote-part
d'un membre détermine le montant de sa souscription au Fonds, le
nombre de voix dont il dispose, son plafond d'accès aux ressources finan-
cières du Fonds et, le cas échéant, sa part des allocations de DTS (réseTve
créée par le Fonds sur la base de l'article XVIII de ses statuts). La
quote-part d'un membre est calculée sur la base de certaines formules qui
tiennent compte de facteurs économiques tels que produit national brut,
volume des transactions sur compte courant, fluctuations des recettes
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courantes et réserves officielles. Compte tenu de l'adhésion de l'Ery-
thrée, le nombre des Etats membres du Fonds s'établissait au 31 décem-
bre 1994 à 179.

ii)  Statut au regard des articles VIII ou XIV

Aux termes de la section 2 de l'article XIV des Statuts du Fonds,
tout pays peut décider au moment où il devient membre du Fonds de se
prévaloir des dispositions transitoires, c'est-à-dire de maintenh" les res-
trictions sur les paiements et les transferts relatifs aux transactions inter-
nationales courantes en vigueur au moment où il devient membre du
Fonds. L'article XIV ne permet toutefois pas à un membre d'assujettir les
paiements et transferts relatifs aux transactions internationales courantes
à de nouvelles restrictions. Les membres du Fonds qui acceptent les obli-
gations des sections 2, 3 et 4 de l'article VIII s'engagent notamment à ne
pas assujettir les transactions internationales courantes à des restrictions
sur des opérations de paiement et de transfert ni à recourir à des prati-
ques de devises multiples sans l'approbation du Fonds. En 1994, 15 pays
membres (Bangladesh, Estonie, Ghana, Grenade, Inde, Kenya, Lettonie,
Lituanie, Malte, Népal, Ouganda, Pakistan, Paraguay, Samoa occidental
et Sri Lanka) ont accepté les obligations de l'article VIII, ce qui a porté à
98 le nombre des membres qui avaient souscrit à ces obligations au 31 dé-
cembre 1994.

iii)  Suspension des droits de vote -- Cas du Soudan et du Zaïre

a. Zaïre

Faisant application, pour la deuxième fois depuis la révision opérée
par le troisième amendement aux Statuts297, de la section 2, b de l'ar-
ticle XXVI qui autorise le Fonds à prendre des mesures correctives à l'en-
contre des membres qui persistent à ne pas s'acquitter des obligations que
leur imposent les statuts, le Conseil d'administration a décidé de sus-
pendre les droits de vote et certains droits connexes du Zaïre avec effet au
2 juin !994. La section 2, b de l'article XXVI dans sa version amendée a
été appliquée pour la première fois en 1993 à l'encontre du Soudan, dont
le Conseil d'administration a décidé de suspendre les droits de vote et
droits connexes.

Le Conseil d'administration a réexaminé la décision de suspendre
les droits de vote du Za'ire le 16 décembre 1994 et a décidé d'envisager,
lors du prochain examen de la question devant avoir lieu dans les six mois
suivants, d'engager la procédure de retrait forcé contre ce pays, à moins
qu'il n'ait recommencé à coopérer activement avec le Fonds pour l'appli-
cation de sa politique économique et ses paiements.
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b.  Soudan

La procédure de retrait forcé du Soudan a été entamée le 8 avril 1994
avec la formulation d'une plainte du Directeur général du Fonds moné-
taire intemational fondée sur la section 2, e de l'article XXVI des statuts.
Cette plainte a été examinée à deux reprises par le Conseil d'administra-
tion, d'abord le 29 juillet 1994, puis le 16 septembre 1994. Depuis la for-
mulation de la plainte toutefois, le Soudan a fait un certain nombre de
paiements au Fonds et a souscrit à un calendrier de paiements devant
conduire à la réduction de ses arriérés. Bien qu'à la fin de 1994, le Soudan
fut toujours sous le coup de la plainte du Directeur général, aucune autre
mesure n'a été prise à son encontre.

Représentation des pays membres

La participation de Haïti, du Libéria, du Rwanda, de la Somalie, du
Soudan et du Zaïre aux réunions annuelles de 1994 a soulevé des difficul-
tés en raison de la situation particulière de chacun de ces Etats. Se sont
également posées la question de la participation de pays dont la demande
d'admission était pendante ou contestée et celle de la participation d'ob-
servateurs aux réunions annuelles. On trouvera ci-après un bref résumé
de ces questions.

• Haïti.  Le Fonds a continué d'accepter les pouvoirs du gouver-
neur et du gouverneur suppléant désignés par le gouvernement en
exil du président Jean-Bertrand Aristide;

• Libéria.  Après l'achèvement par le Conseil d'administration, le
26 août 1994, de l'examen, le premier depuis 1990, des impayés
du Libéria au titre d'obligations financières envers le Fonds, des
relations opérationnelles ont été rétablies entre le Fonds et le Li-
béfia et le gouverneur et le gouverneur suppléant désignés par les
autorités du pays ont assisté aux réunions annuelles;

• Rwanda.  La participation des gouverneurs et des gouverneurs
suppléants du Rwanda a posé un problème lorsque, à la mi-1994,
le gouvernement du président Habyarimana, victime d'un assas-
sinat, a été renversé par le Fonds patriotique du Rwanda. Les dé-
légués dûment désignés du Rwanda ont conservé leur pose et ont
assisté aux réunions annuelles;

• Somalie.  Vu la gravité des hostilités et de la situation de belligé-
rance en Somalie, le Fonds a constaté que ce pays n'avait pas de
gouvernement effectif. Il a en conséquence été décidé qu'aucune
délégation somalienne ne serait autorisée à assister aux réunions
annuelles de 1994.

° Soudan.  Par suite de la décision du 'Fonds de suspendre les
droits de vote du Soudan sur la base de la section 2, b de l'arti-
cle XXVI, le gouvemeur et le gouverneur suppléant nommés par
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ce pays ont cessé d'exercer leurs fonctions confornaément à l'an-
nexe L aux statuts. Le Soudan n'aurait dès lors pu être représenté
aux réunions annuelles de 1994 que si une demande présentée par
son gouvernement ou une question l'intéressant particulièrement
avaient été à l'ordre du jour. Tel n'étant pas le cas, le Soudan
n'était pas fondé à participer aux réunions annuelles de 1994.

• Zaïre.  Comme ceux du Soudan, les représentants du Zaïre ont
été privés de la possibilité de participer aux réunions annuelles de
1994 en raison de la suspension, avec effet au 2 juin 1994, des
droits de vote et droits connexes du pays.

• Membres nouveaux et membres successeurs

• Andorre et Brunéi Darussalam.  L'Andorre et le Brunéi
Darussalam ont exprimé le souhait de devenir membres du
Fonds et ont en conséquence été invités à assister aux réu-
nions annuelles avec le statut d'invité spécial.

• Ex-République socialiste fédérative de Yougoslavie.  En
décembre 1992, le Fonds a décidé que la République socia-
liste fédérative de Yougoslavie avait cessé d'exister en tant
que membre et a établi un mécanisme permettant à chacune
des cinq Républiques issues de l'ex-Yougoslavie (la Répu-
blique fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro), la
République de Bosnie-Herzégovine, ta République de Croa-
tic, la République de Slovénie et l'ex-République yougos-
lave de Macédoine) de succéder à la République socialiste
fédérative de Yougoslavie sous réserve que certaines condi-
tions soient remplies. Conformément à ces décisions, la Ré-
publique de Croatie, la République de Slovénie et l'ex-Ré-
publique yougoslave de Macédoine sont devenues membres
du Fonds en 1993. Au moment où se sont tenues les réunions
annuelles de 1994, la République de Bosnie-Herzégovine et
la République fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monté-
négro) n'étaient pas devenues membres du Fonds. Sur la re-
commandation du Conseil d'administration, les représen-
tants de la République de Bosnie-Herzégovine ont été
invités à assister aux réunions annuelles de 1994 avec le sta-
tut d'observateur.

• Participation d'observateurs.  La section 5, b de la Réglementa-
tion générale du Fonds monétaire international dispose que le
Président du Conseil des gouverneurs, en accord avec le Conseil
d'administration, peut inviter des observateurs à assister à toute
réunion du Conseil des gouverneurs. Conformément à cette dis-
position, la tradition s'est établie dans le cadre du Fonds d'inviter
d'autres organisations internationales et régionales à assister aux
réunions annuelles en qualité d'observateur. En août 1994, le
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Conseil des gouverneurs a décidé de cesser d'appliquer une réso-
lution de 1980 excluant la participation à ses réunions d'observa-
teurs de l'Organisation de libération de la Palestine (OLP). Le
Président du Conseil d'administration a décidé la même année
qu'aucun observateur ne serait invité tant que la participation de
I'OLP resterait exclue. Cette politique a été suivie aux réunions
annuelles successives (sauf dans le cas de la Suisse). Mais après la
décision d'août 1994, des invitations à participer aux réunions ont
été adressées aux entités qui avaient été invitées à assister aux
réunions de 1979, ainsi qu'à certaines autres entités, dont I'OLP.

C)  FACILITÉS DU FONDS

i)  Facilité de financement compensatoire
et de financement pour imprévus

Le 24 juin 1994, le Conseil d'administration a décidé de reporter du
30 juin 1994 au 13 janvier 1996 la date d'expiration de la période pendant
laquelle un membre peut obtenir une assistance financière du Fonds au
titre du volet « importations de céréales » de la Facilité de financement
compensatoire et de financement pour imprévus. Cette facilité s'inscrit
dans le cadre d'une politique du Fonds concernant l'utilisation des res-
sources disponibles au Compte des ressources générales, adoptée sur la
base de la section 3 de l'article V des statuts. Elle permet d'accorder une
aide financière aux pays membres qui font face à des difficultés de ba-
lance des paiements liées à : i) un déficit temporaire des recettes d'expor-
tation; il) des chocs extérieurs imprévus; iii) une hausse excessive du coût
de leurs importations de céréales; ou iv) une hausse excessive du coût de
leurs importations de pétrole. (L'aide lrmancière au titre du volet de la Fa-
cilité relatif à la hausse excessive du coût des importations de pétrole a
pris fin à la fin de 1991). Le but de la décision de report est de permettre
au Conseil d' administration de prendre en compte, lorsqu'il reverra la dé-
cision relative à la Facilité, l'expérience acquise par le Fonds en ce qui
concerne l'ensemble des volets.

ii)  Facilité d'ajustement sh'ucturel renfolvée (FASR)

Le 23 février 1994, le Conseil d'administration a déterminé que les
conditions requises étaient réunies pour donner effet aux décisions relati-
ves à la continuation de la Facilité d'ajustement structurel renforcée (qui
permet au Fonds de fournir une assistance financière assortie de condi-
tions hautement concessionnelles en vue d'appuyer l'effort d'ajustement
macroéconomique et de réforme structurelle des pays à faible revenu) et à
l'augmentation des ressources globales du Compte de fiducie de la
FASR. Ces décisions ont été adoptées en décembre 1993 conjointement
avec les ajustements (amendements et autres changements proposés) des
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dispositions de l'Instrument portant création du Compte de fiducie de la
FASR, leur entrée en vigueur étant soumise, en particulier, à la condition
que le montant des contributions engagées ou ayant de fortes chances de
l'être en faveur du Compte de bonification et du Compte de prêt de la
FASR soit jugé suffisant par le Conseil d'administration pour que les opé-
rations du Compte de fiducie modifié et élargi de la FASR puissent être
amorcées.

iii)  Facilité pour la transfotTnation systémique (FTS)

En 1994, le Fonds a apporté deux amendements importants aux dis-
positions de la décision sur la Facilité pour la transformation systémique,
qui est un dispositif temporaire établi en avril 1993 pour fournir une as-
sistance financière aux pays en transition aux prises avec des difficultés
de balance des paiements dues à de graves perturbations de leur système
de concurrence et de paiement consécutives à l'abandon d'un mode de
commerce reposant sur des prix administrés au profit d'un système multi-
latéral fondé sur le marché. En premier lieu, l'intervalle entre le premier
et le deuxième achat au titre de la FTS a été porté de 12 à 18 mois (le fi-
nancement est fourni en deux versements). En second lieu, la date d'expi-
ration du délai pendant lequel un Etat admis à bénéficier de la FTS peut
procéder à un premier achat a été reportée du 31 décembre 1994 au
30 avril 1995. La limite d'accès aux ressources du FMI dans le cadre de la
FTS a été maintenue par la décision à 50 % de la quote-part.

iv)  Relèvement de la limite annuelle d'accès dans le cadre d'accords
de confirmation et d'accords élargis

La décision du Conseil d'administration énonçant les directives
concernant les limites d'accès aux ressources générales du Fonds confor-
mément aux principes applicables en matière de tranches de crédit et dans
le cadre du mécanisme élargi de crédit298 a été modifiée le 24 octobre
1994 à l'effet de porter la limite annuelle d'accès de 68 % à 100 % de la
quote-part. La limite d'accès cumulatifnette des achats programmés aux
ressources générales du Fonds dans le cadre des accords de confirmation
et des accords élargis reste fixée à 300 % de la quote-part. Dans des cir-
constances exceptionnelles toutefois, le montant des ressources engagées
dans le cadre d'un accord de confirmation ou d'un accord élargi peut dé-
passer ces limites. Le relèvement de la limite annuelle d'accès a pour but
de donner confiance aux membres pouvant avoir à faire face à des be-
soins de f'mancement considérables, notamment les pays en transition, en
les assurant que le FMI, tout en conselwant son rôle de catalyseur, sera en
mesure d'appuyer leurs programmes économiques et financiers en temps
voulu et par une aide d'un montant approprié.
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v)  Idées nouvelles en matière de politique générale

a.  Propositions concernant l'établissement de principes applicables
aux fonds de stabilisation des changes

Le Conseil d'administration s'est réuni en décembre 1994 pour
commencer à examiner une éventuelle participation du FMI à des fonds
de stabilisation des changes permettant d'aider dans certaines circonstan-
ces les pays qui optent pour l'ancrage du taux de change nominal dans le
contexte d'un programme rigoureux de stabilisation. Aux fins de la dis-
cussion, le Conseil est parti de l'idée que les ressources disponibles au
titre d un fonds de stabilisation des changes serviraient exclusivement
pour des interventions à court terme visant à atténuer les tensions passa-
gères sur le marché des changes. De nombreux administrateurs sont ap-
parus favorables, d'une manière générale, à la proposition dont s'agit,
mais certains d' entre eux ont estimé que le FMI disposait d' ores et déjà de
moyens suffisants pour appuyer autant que de besoin la politique de
change des Etats membres. Il a été convenu que le Conseil d'administra-
tion reviendrait sur la question à une date ultérieure.

,      • • é definancement
b.  Proposition relative à l'établissement d une factht

à court terme

Conscient des préoccupations qu'inspire la volatilit6 excessive des
taux de change, le Conseil d' administration s' est rèuni en novembre 1994
pour étudier la possibilité pour le Fonds d'apporter, par la voie de l'éta-
blissement d'une facilité de financement à court terme, un appui financier•     Etats membres dont la balance des paiements ou le marché des
rapide aux  ........  .  .....  a es nressions passagères Tout en re-
cllanges sont soumlÿ tuuÿ « ,ÿ,,ÿv ÿ d   f

connaissant la nécessité de poursuivre les efforts engagés pour mettre le
FMI mieux à même d'aider les Etats membres victimes de pressions pas-
sagères du marché, les administrateurs ont émis des avis divergents sur
l'idée de créer dans le cadre duFonds une nouvelle facilité à cet effet et ils
ont décidé de reporter à une date ultérieure toute décision sur la création
d'une facilité de financement à court terme.

d)   OPÉRATIONS DE RÉDUCTION DE L'ENCOURS
ET DU SERVICE DE LA DETTE : AMENDEMENT

Le Fonds prend au cas par cas ses décisions d'appuyer les opérations
de réduction de l'encours des Etats membres. Afin de faciliter la restruc-
turation de la dette envers les banques commerciales de certains pays qui
sont dans une situation d'endettement difficile, le Conseil d'administra-
tion a décidé le 7 janvier 1994 de modifier ses directives concernant l'ap-
pui du Fonds aux opérations de réduction de 1' encours. Les directives dis-
posent que le financement de ces opérations doit être lié aux programmes
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d'ajustement à moyen terme des pays membres intéressés et fomaalisé
dans le cadre d'accords de confirmation et d'accords élargis. En outre, ce
financement serait assuré en mettant en réserve une partie des montants
dont dispose l'Etat membre en vertu d'un accord de confirmation ou d'un
accord élargi et, lorsqu'il y a lieu, en augmentant le montant des ressour-
ces dont ledit Etat membre peut disposer en vertu de l'arrangement ap-
prouvé en ce qui le concerne. En vertu des directives originales, la paloE
mise en réserve des ressources engagées dans le cadre d'un arrangement
pouvait être utilisée seulement à l'appui d'opérations de réduction du
principal comme les rachats de dettes en monnaie ou les échanges de det-
tes à décote. Les ressources additionnelles débloquées moyennant une
augmentation du montant initialement prévu pouvaient être utilisées uni-
quement pour le soutien des intérêts dans le cadre de la réduction de l'en-
cours ou du service de la dette ou pour le nantissement du principal dans
le cadre des échanges de créances contre des obligations assorties d'un
taux d'intérêt réduit. Les directives modifiées mettent fin à cette segmen-
tation et permettent donc d'utiliser à la fois les ressources mises en ré-
serve et les ressources additionnelles débloquées moyennant augmenta-
tion du montant initialement prévu « à l'appui d'opérations de réduction
de la dette, pour le soutien des intérëts dans le cadre de la réduction de
l'encours et du service de la dette et pour le nantissement du principal
dans les échanges de créances contre des obligations à taux réduit299 ».
Du fait de la suppression des dispositions relatives à la segmentation, un
certain nombre d'amendements corrélatifs ont été apportés à la décision
du Conseil sur les rachats anticipés300, qui précise les conditions dans les-
quelles on peut s'attendre à ce qu'un membre qui a obtenu l'appui du
Fonds pour des opérations de réduction de l'encours procède au rachat
anticipé des montants mis en réserve et ressources supplémentaires.

e)  RÉVISION DES QUOTES-PARTS

i)  Révision générale des quotes-parts

a.  Neuvième Rév&ion générale des quotes-parts

En vertu de la section 2, a de l'article III des statuts du FMI, le Con-
seil des gouverneurs doit, tous les cinq ans au moins, procéder à un exa-
men général des quotes-parts. La neuvième révision générale des quo-
tes-parts s'est achevée avec l'adoption d'une résolution du Conseil des
gouvemeurs, devant prendre effet le 28 juin 1990, qui autorisait une aug-
mentation de 50 % du total des quotes-parts des pays membres du
Fonds3°1. Cette résolution prévoyait que l'augmentation de la quote-part
ne prendrait effet qu'une fois que l'Etat membre : i) aurait notifié au
Fonds son consentement à l'augmentation (notification qui devait être
reçue au plus tard le 31 décembre 1991); et ii) aurait versé au Fonds le
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montant intégral de l'augmentation de sa quote-part dans les 30 j ours sui-
vant la plus éloignée des dates suivantes : a) la date de ta notification du
consentement au Fonds; ou b) la date de remise de la notification dûment
autorisée au Fonds. Comme en 1991, 1992 et 1993, les délais de consen-
tement et de paiement fixés dans le cadre de la neuvième révision géné-
rale des quotes-parts ont été de nouveau prolongés en 1994. Initialement,
le délai de consentement avait été prolongé jusqu'au 30 décembre 1994 et
la période de paiement de 779 jours à compter de la plus éloignée des
deux dates suivantes : a) la date de la notification du consentement; ou b)
le 11 novembre 1992. Avec effet au 23 décembre 1994, le Conseil des
gouverneurs a prolongé le délai de consentement jusqu'au 30 juin 1995 et
la période de paiement de 961 jours à compter de la plus éloignée des
deux dates suivantes : a) la date de la notification du consentement; ou
b) le 11 novembre 1992. Les délais ont été prolongés pour tenir compte de
la situation des Etats qui étaient membres au 30 mai 1990 mais qui
avaient des arriérés envers le Compte des ressources générales du Fonds
et ne pouvaient donc pas consentir à l'augmentation de leur quote-part ni
en verser le montant.

Ayant réglé ses arriérés envers le Fonds, la Sierra Leone a notifié son
consentement aux augmentations de quote-part al:rêtées dans le cadre de
la neuvième révision générale des quotes-parts. Lorsqu'il a autorisé
l'augmentation des quotes-parts, le Conseil des Gouverneurs, agissant
sur la recommandation du Conseil d'administration, a décidé qu'il ne se-
rait pas permis aux membres ayant des impayés au titre d'obligations fi-
nancières envers le Fonds de donner effet à l'augmentation des quo-
tes-parts aussi longtemps qu'ils auraient des arriérés envers le Fonds. La
Sierra Leone était donc dans l'impossibilité, tant qu'il se trouvait en si-
tuation d'arriérés, de consentir à l'augmentation de sa quote-part et d'en
verser le montant.

b.  Dixième révision générale des quotes-parts

En mars et en décembre 1994, le Comité plénier chargé de procéder
à la dixième révision générale des quotes-parts s'est réuni pour examiner
les formules de calcul des quotes-parts sur la base des données à jour
jusqu'à la fin de 1990 et d'un mémoire du secrétariat (staffpaper) sur le
fonctionnement des folanules de calcul des quotes-parts. Se fondant sur le
rapport du Comité, le Conseil d'administration a conclu en 1994 que le
volume global des quotes-parts était à ce stade suffisant pour permettre au
Fonds de travailler efficacement à la réalisation de ses buts et de jouer son
rôle pivot dans le système monétaire international. En conséquence, le
Conseil d'administration a recommandé que les travaux relatifs à la
dixième révision générale des quotes-parts soient conclus sans augmen-
tation des quotes-parts. La prochaine révision générale des quotes-parts
devra s'achever en mars 1998.
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ii)  Révision spéciale des quotes-parts

Lors de la neuvième révision générale des quotes-parts, à l'issue de
laquelle il avait proposé une augmentation générale des quotes-parts, le
Conseil des Gouverneurs n'avait pas proposé d'augmenter la quote-part
du Cambodge au motif que ce pays n'avait pas participé à la révision.
Néanmoins, après le règlement de ses an'iérés et la normalisation de ses
relations avec le FMI, le Cambodge a demandé et a obtenu (en mars
1994) une augmentation ad hoc de sa quote-part qui est passée de 25 à
65 millions de DTS.

j4)  INSTITUT COMMUN DE VIENNE

L'Institut commun de Vienne, qui a été établi conjointement par le
Fonds et quatre autres organisations internationales (la Banque des règle-
ments internationaux, la Banque européenne pour la reconstruction et le
développement, la Banque interuationale pour la reconstruction et le dé-
veloppement et l'Organisation de coopération et de développement éco-
nomiques) pour former des fonctionnaires et des gestionnaires du secteur
privé provenant de pays fonctiolmant antérieurement sur la base d'une
économie centralement planifiée et qui a commencé à fonctionner en sep-
tembre 1992, a été constitué en organisation interuationale le 19 août
1994 lorsque son acte constitutif, l'Accord portant création de l'Institut
commun de Vienne3°2, est entré en vigueur. Aux termes de l'Accord,
l'Institut comporte un conseil d'administration, un comité consultatif, un
directeur et un secrétariat. La première réunion du Conseil d'administra-
tion s'est tenue les 26 et 27 septembre 1994.

g)  TRANSPARENCE

Face au souci de transparence accrue du grand public et à son désir
de disposer d'informations difficilement accessibles ailleurs, le Fonds a
décidé en juillet 1994 de publier les rapports sur l'évolution récente des
économies nationales ainsi que leurs annexes et appendices statistiques
préparés par le secrétariat du Fonds pour autant que le pays membre
concerné ne s'y oppose pas. Ces rapports servent de référence au FMI
dans le cadre de ses consultations avec les pays membres prévues à l'ar-
ticle IV de ses statuts.
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7.     ORGANISATION DE L'AVIATION CIVILE
INTERNATIONALE

a)  RÉUNIONS JURIDIQUES

La 29e session du Comité juridique s'est tenue à Montréal, du 4 au
15 juillet 1994. Le point principal de l'ordre du jour était intitulé : « Exa-
men, en ce qui concerne les systèmes mondiaux de navigation par satel-
lite (GNSS), de la création d'un cadre juridique ». Le Comité a approuvé
un projet d'accord pour l'avenir immédiat entre l'Organisation de l'avia-
tion civile internationale et les fournisseurs de signaux GNSS concernant
la fourniture de signaux pour les services GNSS, ainsi qu'une liste des
éléments à prendre en compte dans les contrats de fourniture de signaux
GNSS passés avec des fournisseurs de signaux, dans le contexte du
GNSS à long terme. En outre, le Comité a recommandé au Conseil de
l'OACI d'instituer un groupe d'experts juridiques et techniques afin
d'établir un cadre juridique acceptable à l'échelle internationale pour la
mise en œuvre à long terme du GNSS. Le Comité a également examiné
son programme général des travaux. Un séminaire juridique régional au-
quel ont assisté 49 participants de 12 Etats et d'une organisation interna-
tionale de la région Moyen-Orient s'est tenu à Beyrouth du 19 au
21 avril 1994 pour examiner des questions et défis d'envergure dans le
domaine juridique.

b)  PROGRAMME DES TRAVAUX DU COMITÉ JURIDIQUE

Après avoir examiné son programme général des travaux, le Comité
juridique (29e session) a décidé de le maintenir tel qu'il est reproduit
ci-dessous, dans l'ordre de priorité indiqué :

i) Examen, en ce qui concerne les systèmes mondiaux de navi-
gation par satellite (GNSS), de la création d'un cadre juri-
dique;

ii)  Mesures à prendre pour accélérer la ratification des Protoco-
les de Montréal n°s 3 et 4303 du « Régime de Varsovie ».

iii) Etude des instruments du « Régime de Varsovie »;

iv)  Règles en matière de responsabilité qui pourraient être appli-
cables aux fournisseurs de services de la circulation aérienne
(ATS) ainsi qu'à d'autres parties potentiellement responsa-
bles -- responsabilité des services de contrôle de la circula-
tion aérienne;

v)  Convention des Nations Unies sur le droit de la mer304 --
Incidences éventueUes sur la Convention de Chicago305, sur
ses Annexes et sur d'autres instruments de droit aérien inter-
national.
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A sa 143e session, en octobre, après avoir pris note du rapport du Co-
mité juridique, le Conseil a remis à plus tard sa décision sur le programme
g(néral des travaux du Comité et a demandé au Secrétaire général de do-
cumenter la recommandation de ce Comité visant à instituer un groupe
d' experts juridiques et techniques afin d' établir un cadre juridique accep-
table à l'échelle internationale pour la mise en œuvre à long terme du
GNSS.

8.    UNION INTERNATIONALE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS

a)  QUESTIONS D'ORDRE CONSTITUTIONNEL

Le 1er juillet 1994, une nouvelle Constitution et une nouvelle Con-
vention de l'UIT3°6 sont entrées en vigueur entre les Parties qui avaient, à
cette date, déposé leurs instruments de ratification, d'acceptation, d'ap-
probation ou d'adhésion. Ces nouveaux instruments ont été adoptés en
décembre 1992 par la Conférence de plénipotentiaires additionnelle qui
s'est tenue à Genève, au siège de l'Union. Ils visent à conserver à l'Union
son rôle prééminent dans le domaine des télécommunications en adaptant
sa structure aux exigences et aux transformations de l'environnement
mondial des télécommunications.

La nouvelle Constitution et la nouvelle Convention de l'UIT cher-
chent à rénover le cadre et la pratique juridique de l'Union. Première or-
ganisation intergouvernementale à voir le jour, en 1865, l'UIT a depuis
lors régulièrement adopté, à chacune des conférences de plénipotentiai-
res qui se sont succédées, une nouvelle charte constitutive ou fondamen-
tale sous la fonïae d'une Convention. En 1992 toutefois, l'Union a adopté
un ensemble plus ou moins définitif d'instruments de base pour l'avenir
et ce changement d'approche est très perceptible dans le contenu et la
structure de la nouvelle Constitution et de la nouvelle Convention adop-
tées à Genève. Pour la première fois dans son histoire, l'UIT a adopté une
Constitution dont les dispositions sont complétées par celles de la nou-
velle Convention et qui repose également sur l'idée que les questions exi-
geant des révisions plus fi'équentes doivent être laissées à la Convention
ou à d'autres instruments subsidiaires. Aussi la Conférence de plénipo-
tentiaires de 1994 tenue à Kyoto (Japon) n'a-t-elle eu à apporter que quel-
ques amendements de portée limitée à la Constitution et à la Convention
de 1992 et a-t-elle convenu d'envisager la possibilité de rayer de la Con-
vention de 1992 les dispositions se rapportant aux aspects plutôt procédu-
raux de l'activité de l'Union et de les regrouper dans un instrument sé-

paré.
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Il importe également de noter que, par la résolution 1, adoptée par la
Conférence de plénipotentiah'es additionnelle en 1992 sous le titre « Ap-
plication provisoire de certaines parties de la Constitution et de la Con-
vention de l'Union internationale des télécommunications », les Etats
membres ont décidé que certaines dispositions des instruments de 1992
entreraient en vigueur dès 1993. La résolution a prévu que les clauses dé-
finissant la structure et les méthodes de travail nouvelles de l'Union s'ap-
pliqueraient à titre provisoire à compter du 1 ermars 1993. La Constitution
et la Convention de 1992 ont par ailleurs ajouté deux éléments nouveaux
à l'organigramme de l'Union : un Bureau de développement des télécom-
munications ayant à sa tête un directeur élu, et un Comité du Règlement
des radiocommunications composé de neuf membres (exerçant leurs
fonctions à temps partiel alors que ceux de l'organe prédécesseur sié-
geaient à temps complet). La résolution a également prévu que le nou-
veau Directeur du Bureau de développement des télécommunications
(BDT) prendrait ses fonctions le 1 er février 1993 au plus tard et que le Co-
mité international d'em'egistrement des fi'équences, aujourd'hui disparu,
assurerait l'intérim en attendant que les membres du BDT qui seraient dé-
signés à la suite des élections devant avoir lieu à la Conférence de pléni-
potentiaires de 1994 aient pris leurs fonctions.

En prévoyant la mise en application en deux temps des nouveaux
instruments, les décisions de la Conférence de plénipotentiaires addition-
nelle de 1992 ont apporté une contribution originale et novatrice à la mé-
thodologie de l'application à titre provisoire des traités en droit interna-
tional. Elles ont permis de répondre aux besoins pratiques de l'Union et
de donner effet dans des délais plus courts aux réfornaes institutionnelles.

La Constitution et la Convention de 1992 ont également modifié sur
des points importants la structure et le fonctionnement de l'UIT. La Con-
férence de plénipotentiaires reste l'organe suprême de l'Union et a un
nouveau calendrier de réunions qui prévoit sa convocation, en principe,
tous les quatïe ans. Les éléments constitutifs de l'Union sont, outre la
Conférence quadriennale : le Conseil, qui agit au nom de la Conférence
de plénipotentiaires et se réunit annuellement; les conférences mondiales
de télécommunications internationales; un Secteur des radiocommunica-
tions (comprenant des conférences mondiales et régionales des radio-
communications, des assemblées des radiocommunications, un Comité
du Règlement des radiocommunications, un certain nombre de groupes
d'étude et le Bureau des radiocommunications); un Secteur de la norma-
lisation des télécommunications (comprenant des conférences mondiales
de nornaalisation des télécolmmmications, un Bureau de la normalisation
des télécommunications, ainsi qu'un certain nombre de groupes d'étude);
un Secteur du développement des télécommunications (comprenant des
conférences mondiales et régionales de développement des télécommu-
nications, un Bureau de développement des télécommunications et des
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groupes d'étude) et un secrétariat général. Cette structure se substitue, et
dans certains cas ajoute de nouveaux éléments, à la structure qui était
jusqu'à présent celle de l'Union.

Se reflète en outre dans les instruments de 1992 la tendance de plus
en plus marquée à reconnaître le rôle des entités et organisations non gou-
vernementales, et notamment du secteur privé, dans les activités de
l'UIT. L'Union reste une organisation intergouvernementale composée
d'Etats et les gouvernements y sont désignés sous le nom de Membres de
l'Union. En revanche, le terme membre (avec tin m minuscule) est em-
ployé dans les dispositions pertinentes des instruments pour désigner les
fmnes privées, qui peuvent participer directement aux travaux des Sec-
teurs de l'UIT.

b)  COMPOSITION DE L'UIT

En 1994, deux Etats, le Kirghizistan et le Tadjikistan, sont entrés à
l'UIT. Ils sont venus s'ajouter aux neufs Etats qui sont devenus Membres
en 1993, à savoir : la République tchèque, la Géorgie, la Slovaquie, le Ka-
zakhstan, les Etats fédérés de Micronésie, l'ex-République yougoslave
de Macédoine, le Turkménistan, l'Erythrée et l'Andorre. Au 31 décembre
1994, le nombre des Etats Membres de l'Union s'établissait à 184.

En 1994, 24 Etats Membres ont ratifié la Constitution et la Conven-
tion de 1992 adoptées à Genève et 29 y ont adhéré. A la fin de l'année,
62 membres avaient ratifié ces instruments ou y avaient adhéré.

C)  QUESTIONS LÉGISLATIVES

i)  Conférence de plénipotentiaires

Sur l'invitation du Gouvernement du Japon, la Conférence de pléni-
potentiaires de l'Union s'est tenue à Kyoto du 19 septembre au 14 oc-
tobre 1994.

Ont assisté à la Conférence 1 083 délégués venant de 151 des
184 Etats Membres de l'UIT, ainsi que des observateurs des Nations
Unies, de la Télécommunauté de l'Asie et du Pacifique, de la Conférence
européenne des administrations des postes et des télécommunications,
de la Conférence interaméricaine des télécommunications, de l'Union
des télécommunications des Carai"oes, de la Ligue des Etats arabes, de
l'Union panafricaine des télécormnunications, de l'Organisation arabe
des communications par satellite, de l'Agence spatiale européenne, de
l'Organisation européenne de télécommunication par satellite de l'or-
ganisation internationale de télécommunication mobile par satellite, de
l'Organisation internationale de télécommunication par satellite et de la
Palestine. Conformément à l'article 8 de la Constitution de 1992, la Con-
férence devait, aux termes de son ordre du jour, déterminer les principes
généraux permettant de satisfaire l'objet de l'Union, adopter des déci-
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sions sur la politique et la planification stratégiques, établir les bases du
budget, élire les Membres de l'Union appelés à composer le Conseil, élire
les hauts fonctionnaires de l'Union, élire les membres du Comité du Rè-
glement des télécommunications et examiner et adopter les propositions
d'amendements aux instruments de l'Union. Conformément à son man-
dat, la Conférence a également approuvé de nombreuses résolutions et re-
commandations en matière de télécommunication.

ii)  Le Conseil
La session annuelle du Conseil de l'Union internationale des télé-

communications s'est tenue au siège de l'UIT en mai 1994. Les représen-
tants de 42 Membres de l'Union y ont assisté. Au nombre des mesures les
plus importantes prises par le Conseil figure l'adoption de la résolution
1055 qui a permis au Gouvernement de l'Afrique du Sud de reprendre sa
pleine participation, avec effet immédiat, aux conférences, réunions et
activités de l'Union. Cette décision du Conseil a été confirmée par la ré-
solution 12 de la Conférence de plénipotentiaires de Kyoto; ainsi s'est
trouvée abrogée la résolution 12 de la Conférence de Nice (1989) qui
avait exclu la participation de l'Afrique du Sud, comme l'avait fait, avant
elle, la résolution 14 adoptée par la Conférence de Nairobi (1982).

iii)  La Conférence mondiale de développement
des télécommunications

En avril 1994 a eu lieu à Buenos Aires la Conférence mondiale de
développement des télécommunications. La Conférence a adopté un rap-
port final où figurent la Déclaration de Buenos Aires, le Plan d'action de
Buenos Aires et les résolutions et recommandations adoptées par la Con-
férence. Le rapport final a été publié en juillet 1994.

Or)  ASSISTANCE ET AVIS JURIDIQUES

Le Selwice juridique, qui est devenu le lerjanvier 19921'« Unité des
affaires juridiques », rattachée d'abord au Département des relations ex-
térieures puis au Cabinet du Secrétaire général, a poursuivi des activités
largement calquées sur celles des années précédentes. L'Unité des affai-
res juridiques a effectué des études et donné des avis juridiques sur toute
une série de documents pour permettre au Secrétaire général de s'acquit-
ter pleinement des fonctions qui lui incombent en tant que responsable de
la conduite des relations de l'Union avec les gouvernements des Etats
Membres, les autres organisations internationales et le pays hôte. L'Unité
des affaires juridiques a également rempli les fonctions qui incombent au
Secrétaire général en sa qualité de dépositaire de traités et accords inter-
nationaux. Elle a participé de près aux discussions, d'une part, avec le
Gouvernement français sur la délicate question de l'imposition fiscale
des fonctionnaires internationaux et, d'autre part, avec la Suisse, sur les
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incidences pour l'UIT de l'institution dans le pays hôte d'une taxe sur la
valeur ajoutée.

L'Unité a plus spécialement procédé à des études et donné des avis
juridiques sur toute une gamme de documents portant sur les matières les
plus diverses : droit international public, droit des télécommunications,
droit des traités, questions de personnel, finances, développement, privi-
lèges et immunités, achat et location d'équipement et de services, exten-
sion des bâtiments existants et droits d'auteur et propriété intellectuelle.
Elle a en outre activement participé à la révision, sur le plan de la rédac-
tion, du Statut et du Règlement du personnel et du Règlement financier et
apporté une contribution notable à la préparation de nombreux contrats et
accords conclus dans le cadre de l'Union aux fins des expositions régio-
nales et mondiales des télécommunications. Elle a enfin participé aux tra-
vaux de nombreuses conférences et réunions de l'Union, dont celles qui
sont visées plus haut.

9.    ORGANISATION MARITIME INTERNATIONALE

a)  COMPOSITION DE L'ORGANISATION

En 1994, les Etats ci-après sont devenus membres de l'Organisation
maritime intemationale: Kazakhstan (11 mars 1994), Namibie (27 oc-
tobre 1994) et Ukraine (28 mars 1994). Au 31 décembre 1994, I'OMI
comptait 150 membres et deux membres associés.

Les rapports des deux sessions tenues par le Comité juridique en
1994 figurent, respectivement, dans les documents LEG 70/10 et
LEG 71/13.

i)  Responsabilité pour les dommages
causés par des substances dangereuses otc nocives

En 1994, le Comité juridique a continué d'examiner en priorité un
projet de convention intemationale sur la responsabilité et l'indemnisa-
tion dans le contexte du transport par mer de substances dangereuses ou
nocives (Convention HNS). Le Groupe de travail d'experts techniques
s'est réuni pendant la session de mars 1994 du Comité juridique pour
fournir à ce dernier des avis sur des questions techniques.

Le Comité a unanimement confirmé la décision qu'il avait prise an-
térieurement à titre préliminaire selon laquelle la future Convention HNS
devrait reposer sur un système à deux niveaux prévoyant, au premier ni-
veau, la responsabilité sans faute du propriétaire du navire et dont le
deuxième niveau serait financé par les groupes de chargeurs, la responsa-
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bilité du propriétaire du navire étant couverte par une assurance obliga-
toire.

S'agissant des principaux éléments du deuxième niveau, le Comité
est parti de l'idée que l'obligation de verser des contributions devrait pe-
ser sur l'importateur/destinataire. Il s'est prononcé presque unanimement
en faveur d'un système reposant sur le versement de contributions expost
au deuxième niveau; sans exclure pour autant le versement, dans certains
cas, de contributions ex ante. Il a été convenu que le deuxième niveau de-
vrait comporter un compte général et un nombre limité de comptes dis-
tincts. Le compte général comporterait deux parties avec, d'un côté, les
contributions au titre des produits chimiques, gazeux, liquides et solides,
et, de l'autre, les contributions au titre des substances transportées en vo-
lume et comportant de faibles risques. Il a été décidé de mentionner dans
le projet deux comptes distincts, l'un pour le pétrole et l'autre pour le gaz
naturel liquéfié, et d'y faire figurer entre crochets les chiffres concernant
le gaz de pétrole liquéfié. L'intitulé des autres comptes spéciaux serait
laissé à la discrétion de la conférence diplomatique. Le Comité s'est en
outre demandé s'il faudrait prévoir des conditions appropriées d'entrée
en vigueur pour garantir la viabilité des comptes et quelle devrait être la
procédure à suivre pour établir de nouveaux comptes et suspendre les
comptes existants.

A également retenu l'attention du Comité la question de savoir si la
Convention HNS devrait s'appliquer au rejet accidentel de déchets en
cours de transport vers un lieu d'immersion. Il a été convenu que la liste
des substances entrant dans le champ de la définition de substances noci-
ves et potentiellement dangereuses devait être modifiée pour que la future
Convention couvre le transport de tous les déchets visés par la Conven-
tion de 1971 pour la prévention de la pollution des mers résultant de l'im-
mersion de déchets, telle qu'amendée307.

Le Comité a examiné d'autres questions encore en suspens. Il a
convenu de faire figurer entre crochets dans le projet une proposition
concernant la perception de droits au titre du trafic maritime national en-
trant dans le champ de la Convention, étant entendu toutefois qu'il appar-
tiendrait à la conférence diplomatique de se prononcer définitivement sur
la jauge minimum des navires de faible tonnage et sur les chiffres limites.
Le Comité a en outre convenu que les consultations officieuses devraient
se poursuivre le point de savoir dans quelles mesures les substances ra-
dioactives devaient être exclues et la question de l'articulation avec les
autres régimes de limitation.

Le Comité a chargé le secrétariat de I'OMI de préparer et de lui sou-
mettre pour examen et approbation un nouveau projet de convention HNS
destiné à servir de base aux délibérations d'une conférence diplomatique
qui se réunirait au début de 1996. Le Comité a décidé de conclure ses tra-
vaux sur le projet de convention HNS à sa session de printemps en 1995.
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ii)  Question de la révision éventuelle de la Convention de 1976
sur la limitation de la responsabilité en matière de eréanees maritimes3°8

Le Comité juridique a poursuivi l'examen du projet de protocole vi-
sant à amender la Convention de 1976 sur la limitation de la responsabi-
lité en matière de créances maritimes. Le Comité s'est de nouveau dé-
claré convaincu que la révision ne devrait porter que sur les limites et sur
les procédures d'amendement et est convenu qu'il faudrait faire coïncider
l'achèvement des débats sur ce point de l'ordre du jour avec la fin des tra-
vaux sur la Convention HNS.

Le Comité a examiné la possibilité d'actualiser les limites d'indem-
nisation en cas de dommages causés à des passagers pour qu'elles con'es-
pondent à celles du Protocole de 19903o9 portant amendement de la Con-
vention d'Athènes de 1974 relative au transport par mer de passagers et
de leurs bagages31°. Une large majorité s'est dégagée en faveur de l'idée
de supprimer le plafond global par incident en cas de dommages corpo-
rels (décès compris) causés à des passagers, le résultat étant que les récla-
mations individuelles ne seraient assuj etties qu'aux limites prévues par la
Convention d'Athènes de 1974 et des régimes correspondants. Eu égard
toutefois aux réserves de certaines délégations, le Comité n'a pas pris de
décision sur ce point.

Ont également retenu l'attention du Comité la question de l'articula-
tion entre le projet de protocole relatifà la Convention de 1976 et la Con-
vention HNS et celle de l'érosion des droits de tirage spéciaux (DTS) et
de ses répercussions sur le montant maximum de l'indemnisation en va-
leur réelle. La récente tragédie du ferry de la Baltique est à l'origine d'une
suggestion tendant à ce que soit institué un régime d'assurance obliga-
toire qui garantirait une indemnisation suffisante. Constatant toutefois
que cette question qui exigeait un examen approfondi et des consultations
avec le Secteur des assurances avait été soulevée trop tard pour pouvoir
être prise en considération dans le cadre de la révision en cours de la Con-
vention, le Comité a décidé de l'inscrire à son programme de travail pour
la période biennale 1996-1997 et de l'examiner en priorité en 1995.

iii)  Méthodes de travail et organisation des travaux

Le projet de directives sur les méthodes de travail et l'organisation
des travaux du Comité juridique, présenté par le Président, a été adopté
par le Comité, qui a en même temps décidé de réexaminer la question à sa
session d'automne en 1995.

iv)  Sous-programme de coopération technique
en matière de législation maritime

Le Comité juridique a pris note de l'inclusion, dans le Programme
intégré de coopération technique, du sous-programme en matière de lé-
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gislation maritime qui a été adopté par le Comité à sa trente-septième ses-
sion le 19 novembre 1992. Il a en outre pris note du rapport d'information
et d'activité sur la mise en œuvre du sous-programme pendant la période
janvier-juin 1994.

v)  Etude entreprise en ce qui concerne l'application de la Convention
de 1969 sur la responsabilité civile en cas d'affrètement coque
nue311

Le Comité juridique a pris acte de l'étude sur l'enregistrement en
cas d'affrètement coque nue, préparée par le Comité maritime internatio-
nal à la demande du Comité juridique. Il est apparu que si, d'après les ren-
seignements communiqués, la pratique effective des Etats qui autorise
l'enregistrement en cas d'affrètement coque nue n'était pas uniforme, au-
cun problème ne s'était posé et que le Comité n'avait donc pas à s'occu-
per plus avant de la question.

vi) Questions juridiques concernant l'application de normes régiona-
les uniformes aux navires de pêche autorisés à battre le pavillon
d'Etats non liés par ces normes en vertu du Protocole de Torremoli-
nos de 1993312

Sur la demande du Conseil de I'OMI, le priant d'examiner à titre
hautement prioritaire les questions soulevées par le Protocole de Torre-
molinos de 1977 relatif à la Convention internationale de 1993 sur la sé-
curité des navires de pêche313, le Comité a poursuivi son examen de ces
questions sur la base de renseignements fournis par le Secrétariat, des
commentaires de la Division des affaires maritimes et du droit de la mer
de l'ONU et d'une communication émanant d'un Etat membre. Sur le
point de savoir si des normes régionales uniformes pourraient être appli-
quées aux navires de pêche autorisés à battre le pavillon d'Etats non par-
ties aux accords régionaux pertinentes et exploités dans la région
concernée, le Comité est convenu de communiquer l'avis suivant au Con-
seil :

-- Aux fins du présent avis, le terme « exploité » s'applique à un na-
vire se livrant à la pêche;

-- Un navire exploité dans les eaux intérieures et la mer territoriale
relève entièrement du contrôle de l'Etat côtier;

-- Dans le cas des navires exploités dans la zone économique exclu-
sive, il existe une divergence d'opinions quant à la base juridique
de l'application de normes régionales de sécurité. Certains esti-
ment que l'article 62 de la Convention sur le droit de la mer suffit;
d'autres considèrent que des normes de cette nature ne peuvent
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être appliquées que sur la base d'accords bilatéraux ou multilaté-
raux liant l'Etat du pavillon;

-- Dans le cas des navires exploités en haute mer, l'Etat du pavillon
a juridiction exclusive, et des normes régionales ne peuvent être
appliquées que sur la base d'accords bilatéraux ou multilatéraux
liant l'Etat du pavillon.

vii)  Enlèvement des épaves et questions connexes

Le Comité a rappelé la décision par laquelle il avait convenu de main-
tenir au progmmlne de travail le point intitulé « Enlèvement des épaves et
questions connexes » mais de ne pas l'aborder tant que les travaux sur les
questions prioritan'es n'auraient pas été achevés. A propos d'une commu-
nication d'une délégation concernant l'inclusion de dispositions sur la res-
ponsabilité dans une nouvelle convention sur l'enlèvement des épaves et
les questions connexes, le Comité a souligné que des dispositions sur ce
point figuraient dans le projet de convention sur l'enlèvement des épaves
et les questions connexes en cours d'élaboration. Il a décidé d'inscrire à
son prograrmne de travail pour l'exercice biennal 1996-1997 un point in-
titulé « Enlèvement des épaves et questions connexes ».

b)  AMENDEMENTS AUX TRAITÉS

On trouvera ci-après la liste des amendements adoptés selon la pro-
cédure d'amendement tacite, avec indication de la date à laquelle ils sont
réputés avoir été acceptés et de la date d'enta'ée en vigueur.

i)  Amendements de 1994 à la Convention de 1974pour la sauvegarde
de la vie humaine en mer Omuveaux chapiO'es IX,, X,, XI)

Une Conférence des gouvernements contractants s'est réunie du 17
au 24 mai 1994 pour examiner et adopter des arnendements à l'ar-
ticle VIII (procédure d'amendement accélérée) et à l'annexe de la Con-
vention SOLAS de 1974.

La Conférence n'a pas accepté le projet d'amendement à l'ar-
ticle VIII qui tendait à instituer une procédure d'amendement accélérée.
Elle a toutefois noté qu'en vertu de la procédure dite d'amendement ta-
cite, il était loisible à toute conférence de réduire la période séparant
l'adoption d'un amendement de son entrée en vigueur; elle a convenu
qu'une telle décision pouvait être prise dans des circonstances exception-
nelles à la majorité des trois qualoEs des gouvernements contractants pré-
sents et votants.

La Conférence a adopté les nouveaux chapitres ci-après pour inclu-
sion dans l'annexe à la Convention :

--ChapitTe IX sur la gestion de la sécurité de l'exploitation des na-
vires;
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-- Chapitre X relatif aux mesures de sécurité applicables aux engins
à grande vitesse;

-- Chapitre XI sur les mesures spéciales propres à renforcer la sécu-
rité maritime (c'est-à-dire l'établissement d'une base juridique
pour le contrôle des normes d'exploitation par l'Etat du port).

Elle a également accepté certains amendements à l'appendice 1 con-
cernant la forme des certificats.

Nouveau chapitre IX

Nouveaux chapitres X, XI
et autres amendements

Date à laquelle
les amendentents sont réputés

avoir élé acceptés

ler janvier 1998

Date d'entrée
ell l»igllelll°

lÿr juillet 1998

let juillet 1995             le'janvier 1996

ii)  Amendements de 1994 à la Convention internationale de 1974pour
la sauvegarde de la vie humaine en mel; telle qu 'amendée (chapi-
tres V, II-2, Recueil IGC et chapitres VI, VII)

a)  A sa soixante-troisième session (mai 1994), le Comité de la sé-
curité maritime a, par sa résolution MSC.31(63), adopté des amende-
ments au chapitre V de la Convention conceruant les systèmes de notifi-
cation de navires et le remorquage d'urgence qui figurent dans l'annexe 1
à la résolution, ainsi que des amendements au chapitre II-2 de la Conven-
tion concernant les dispositions aux huiles inflammables, qui figurent
dans l'annexe 2 à la résolution.

b)  A la même session, le Comité de la sécurité maritime a égale-
ment adopté, par sa résolution MSC.32(63), des amendements au Recueil
international de règles relatives à la construction et à l'équipement des
navires transportant des gaz liquéfiés en vrac (Recueil IGC).

c)  A sa soixante-quata-ième session (décembre 1994), le Comité de
la sécurité maritime a, par sa résolution MSC.42(64), adopté des amende-
ments au chapitre VI de la Convention susvisée concernant les renseigne-
ments sur la cargaison, l'arrimage et l'assujettissement, et au chapitre VII
concernant les documents et les conditions d'arrimage.

235



Date à laquelle
les amendements

sont réputés            Date d'entrée
avoir été acceptés           en vigueur

Résolution MSC.31(63)
amendements figurant
à l'annexe I lÿrjuillet 1995          let janvier 1996

Résolution MSC.31 (63)
amendement figurant
à l'annexe II

Résolution MSC.32(63)

Résolution MSC.42(64)

let janvier 1998           le'juillet 1998

let janvier 1998            le'juillet 1998

let janvier 1996          lÿÿjuillet 1996

iii)  Amendements de 1994 à la Convention internationale de 1973pour
la prévention de la pollution par les navires, telle qu 'elle a été mo-
difiée par le Protocole y relatif de 1978

Une Conférence des parties à la Convention internationale de 1973
pour la prévention de la pollution par les navires, telle qu'elle a été mo-
difiée par le Protocole y relatif de 1978 a, le 2 novembre 1974, adopté des
amendements aux annexes I, II, III et V de MARPOL 73/78 concernant le
contrôle de l'Etat du port sur les normes d'exploitation.

Date à laquelle
les amendements

sont réputés
avoh" été acceptés

3 septembre 1995

Date d'entrée
etI vigueur

3 mars 1996

iv)  Amendements de 1994 à la Convention internationale de 1978
sut" les normes de formation des gens de meÿ de délivrance des brevets et
de veille, telle qu 'amendée

A sa soixante-troisième session (mai 1994), le Comité de la sécurité
maritime a, par sa résolution MSC.33(63), adopté des amendements au
chapitre V de la Convention concernant les prescriptions spéciales en ma-
tière de formation applicables au personnel des navires-citernes.

Date à laquelle
les anteudements

sont réputés
avoh" été aeeeptés

U juillet1995

Date d'entrée
en vigueur

let janvier 1996
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v)  Amendements de 1994 à la Convention portant création de l'Orga-
nisation internationale de télécommunications maritimes par satel-
lites (INMARSAT), telle qu 'amendée

Le 9 décembre 1994, l'Assemblée d'INMARSAT a adopté des
amendements à la Convention portant, d'une part, sur le remplacement
dans le titre et le texte de la Convention des mots « Organisation interna-
tionale de télécommunications maritimes par satellites » (1NMARSAT)
par les mots « Organisation internationale de télécommunications mobi-
les par satellites (Inmarsat)» et du mot « INMARSAT » par le mot
« Inmarsat », et, d'autre part, sur la composition du Conseil.

Les amendements à la Convention entreront en vigueur 120 jours
après qu'ils auront été acceptés par les deux tiers des Etats parties à la
Convention à la date d'adoption des amendements, représentant au moins
les deux tiers du total des parts d'investissement.

vi) Amendements de 1994 à l'Accord d'exploitation relatif à la Con-
vention portant création de l'Organisation internationale des télé-
communications maÿqtimes par satellites  (INMARSAT),  telle
qu 'amendée

Le 9 décembre 1994, l'Assemblée d'INMARSAT a conflnîaé
l'adoption des amendements à l'Accord d'exploitation, approuvés par
le Conseil d'INMARSAT à sa quarante-septième session, qui tendaient
à remplacer dans le titre et le texte de l'Accord les mots « Organisation
internationale  des  télécommunications  maritimes  par  satellites
(INMARSAT) » par les mots « Organisation internationale de télécom-
munications mobiles par satellites (Inmarsat) » et le mot « INMARSAT »
par le mot «/nmarsat »..

Les amendements à l'Accord d'exploitation entreront en vigueur
120 jours après leur approbation par les deux tiers des signataires de
l'Accord à la date de la confirmation des amendements, détenant au
moins deux tiers du total des parts d'investissement.

c)  ENTRÉE EN VIGUEUR D'INSTRUMENTS ET AMENDEMENTS

i)  Instruments

Protocole [de 1976]314 à la Convention internationale de 1971315 por-
tant création d'un Fonds international d'indemnisation pour les
dommages dus à la pollution par les hydrocarbures

Les conditions requises pour l'entrée en vigueur du Protocole ont
été remplies le 24 août 1994 avec le dépôt de l'instrument d'adhésion du
Japon. Conformément à son article VI, le Protocole est entré en vigueur le
22 novembre 1994.

237



ii)  Amendements

a.  Amendements à la Convention internationale de 1974 pour la
sauvegarde de la vie humaine en me1; telle qu 'amendée

A sa cinquante-neuvième session (mai 1991), le Comité de la sécu-
rité maritime a, par sa résolution MSC.22(59), adopté des amendements
aux chapitres II-2, III, V, VI et VII de la Convention. Les conditions re-
quises pour leur entrée en vigueur ont été réunies le lerjuillet t993 et les
amendements sont entrés en vigueur le 1er janvier 1994.

b. Amendements de 1992 à la Convention internationale de 1974
pour" la sauvegarde de la vie en mer, telle qu 'amendée

i.  A sa soixantième session (avril 1992), le Comité de la sé-
curité maritime a, par sa résolution MSC.24(60), adopté
des amendements au chapitre II-2 de la Convention. Les
conditions requises pour leur entrée en vigueur ont été réu-
nies le 1ÿr avril 1994 et les amendements sont entrés en vi-
gueur le 1°r octobre 1994.

ii.  A la même session, le Comité de la sécurité maritime a en
outre adopté, par sa résolution MSC.26(60), des amende-
ments au chapitre II- 1 de la Convention. Les conditions re-
quises pour leur entrée en vigueur ont été réunies le Wavril
1994 et les amendements sont entrés en vigueur le 1er oc-
tobre 1994316.

iii. A sa soixante et unième session (décembre 1992), le Co-
mité de la sécurité maritime a, par sa résolution
MSC.27(61), adopté des amendements aux chapitres II-1,
II-2, III et IV de la Convention. Les conditions requises
pour leur entrée en vigueur ont été réunies le 1er avril 1994
et les amendements sont entrés en vigueur le W octobre
1994317.

iv. A la même session, le Comité de la sécurité maritime a en
outre adopté, par sa résolution MSC.28(61), des amende-
ments au Recueil international de règles relatives à la cons-
truction et à l'équipement de navires transportant des pro-
duits chimiques dangereux en vrac (Recueil IBC) et, par sa
résolution MSC.30(61), des amendements au Recueil in-
ternational de règles relatives à la construction et à l'équi-
pement des navires transportant des gaz liquéfiés en vrac
(Recueil IGC). Les conditions d'entrée en vigueur ont été
réunies le 1ÿr janvier 1994 et les amendements sont entrés
en vigueur le W juillet 1994.

c.  Amendements de 1992 à la Convention internationale de 1973
pour la prévention et la pollution par les navires, telle que mo-
difiée par le Protocole y relatif de 1978 (MARPOL 73/78)
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i. A sa trente-troisième session (octobre 1992), le Comité de
la protection du milieu marin a, par sa résolution
MEPC.55(33), adopté des amendements au Recueil inter-
national de règles relatives à la construction et à l'équipe-
ment des navires transportant des produits chimiques dan-
gereux en vrac (Recueil IGC) et, par sa résolution
MEPC.56(33), des amendements au Recueil international
de règles relatives à la construction et à l'équipement de
navires transportant des gaz liquéfiés en vrac (Recueil
IBC). Les conditions d'entrée en vigueur ont été réunies le
1°r janvier 1994 et les amendements sont entrés en vigueur
le lerjuillet 1994.

ii. A la même session, le Comité de la protection du milieu
marin a en outre adopté, par sa résolution MEPC.57(33),
des amendements à l'annexe II de MARPOL 73/78 (dési-
gnation de la zone de l'Antarctique comme zone spéciale et
liste de substances liquides figurant à l'annexe II). Les
conditions d'entrée en vigueur ont été réunies le let janvier
1994 et les amendements sont entrés en vigueur le W juil-
let 1994.

iii. A sa trente-troisième session (octobre 1992), le Comité de
la protection du milieu matin a, par sa résolution
MEPC.58(33), adopté des amendements à l'annexe III de
MARPOL 73/78 (annexe III révisée). Les conditions d'en-
trée en vigueur ont été réunies le 30 août 1993 et les amen-
dements sont entrés en vigueur le 28 février 1994.

d.  Amendements de 1993 à la Convention de 1965
visant à faciliter le trafic maritime international

A sa vingt-deuxième session (avril 1993), le Comité de simplifica-
tion des formalités a, par sa résolution FAL.4(22), adopté un certain
nombre d'amendements à l'annexe à la Convention de 1965 visant à faci-
liter le trafic maritime international. Les conditions d'entrée en vigueur
ont été réunies le W juin 1994 et les amendements sont entrés en vigueur
le W septembre 1994.

e.  Amendements de 1993 aux annexes à la Convention de 1972 sur
la prévention de la pollution des mers résultant de l'immersion
de déchets et att#'es matières, telle qu 'amendée

A leur seizième réunion consultative, le 12 novembre 1993, les Par-
ties contractantes ont adopté la résolution LC.49(16) concernant l'aban-
don progressif de l'évacuation en mer des déchets industriels. A la même
session, les Parties conta'actantes ont en outre adopté la résolution
LC.50(16) concernant l'incinération en mer et la résolution LC.51(16)
concernant l'évacuation en mer de déchets radioactifs et autres matières
radioactives.
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Conformément aux termes des résolutions et au paragraphe 2 de
l'article XV de la Convention, les amendements sont entrés en vigueur le
20 février 1994 pour toutes les Parties contractantes, à l'exception de cel-
les qui ont fait une déclaration de non-acceptation318.

10.    ORGANISATION MONDIALE
DE LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE

a)  ACTIVITÉS DE COOPÉRATION POUR LE DÉVELOPPEMENT
DANS LE DOMAINE JURIDIQUE

En 1994, I'OMPI a reçu de nombreuses demandes d'assistance de
pays en développement, dont 108, plus deux territoires et 12 organisa-
tions intergouvernementales ont bénéficié du programme d'assistance
pour le développement de I'OMPI touchant la propriété industrielle et
le droit d'auteur et les droits voisins. Ont en outre été organisés au ni-
veau mondial, régional et national 101 cours, cycles d'étude et réunions
qui ont permis à quelque 9 000 hommes et femmes dt: secteur public et
du secteur privé d'améliorer leur formation ou d'enrichir leurs connais-
sances. Les frais de voyage et indemnités de subsistance d'environ
1 050 hommes et femmes ont été pris en charge par I'OMPI, des Etats do-
nateurs membres de I'OMPI et des organisations intergouvemementales.
Des voyages d'étude ont été organisés à l'intention de 70 personnes.

Un total de 182 missions consultatives axées sur la législation et la
mise en place de l'infrastructure institutionnelle ont été envoyées dans
65 pays en développement. La promulgation de lois nouvelles ou la révi-
sion des lois existantes reste l'objectif principal des missions s'occupant
de la législation.

b)      ETABLISSEMENT DE NORMES ET STANDARDS

Le résultat le plus marquant des activités relatives à l'établissement
de normes et à l'identification des secteurs où un travail normatifpourrait
être nécessaire a été l'adoption par la Conférence diplomatique qui s'est
tenue à Genève du Traité sur le droit des marques319. Le Traité, qui com-
porte 25 articles et est accompagné d'un règlement comprenant huit rè-
gles et huit formules modèles internationales, contribuera notablement à
la simplification et à l'harmonisation des procédures relatives à la protec-
tion des marques, y compris les marques de services. Il fera gagner du
temps et épargnera de l'argent aux propriétaires de marques et à leurs re-
présentants et aura ainsi un impact positif sur un environnement écono-
mique mondial où les marques jouent un rôle de plus en plus important.
Le Traité sur le droit des marques est d'autant plus nécessaire qu'il existe
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actuellement de grandes différences entre les lois pertinentes des diffé-
rents pays du monde. L'harmonisation du droit des marques par le biais
du nouveau Traité sert donc les intérêts non seulement des agents écono-
miques, mais aussi des offices nationaux et régionaux de la propriété in-
dustrielle.

L'objectif du Traité est d'apporter des améliorations pratiques aux
procédures préalables à l'enregistrement des marques. Sont par exemple
prévues : la possibilité pour les personnes souhaitant faire enregistrer des
biens et des services appartenant à plusieurs classes, de le faire par le dé-
pôt d'une demande unique; l'obligation pour toutes les Parties contrac-
tantes d'accepter les demandes d'enregistrement de marques de services;
l'interdiction d'imposer la formalité de la légalisation des signatures; la
possibilité d'enregistrer des amendements à des enregistrements apparte-
nant au même propriétaire par la voie d'une demande unique même si les
amendements portent sur plusieurs centaines de marques enregistrées;
l'interdiction, pour les offices d'enregistrement des marques, d'exiger
l'accomplissement de formalités d'enregistrement qui ne sont pas ex-
pressément mentionnées dans la liste des conditions maximales incluse
dans le Traité; la possibilité de diviser les demandes et les enregistre-
ments sans que la date de dépôt de la demande initiale en soit affectée;
l'uniformisation à dix ans de la durée de l'enregistrement et de la durée de
chaque renouvellement.

Le Traité est ouvert à la participation de tout Etat membre de
I'OMPI et de certaines organisations intergouvernementales. Il peut être
révisé par une conférence diplomatique; pourraient également être adop-
tés dans le cadre d'une telle conférence des protocoles visant à harmoni-
ser plus avant le droit des marques.

Le Traité sur le droit des marques a été ouvert à la signature le 28 oc-
tobre 1994 et restera ouvert à la signature au siège de I'OMPI jusqu'au
27 octobre 1995. A la fin de 1994, il avait été signé par 39 Etats. Il entrera
en vigueur trois mois après le dépôt, auprès du Directeur général de
I'OMPI qui fait fonction de dépositaire, du cinquième instrument de rati-
fication ou d'adhésion émanant d'un Etat.

En octobre, l'Assemblée générale de I'OMPI a décidé que le Comité
d'experts sur le règlement des différends entre Etats en matière de pro-
priété intellectuelle se réunirait de nouveau en 1995 avant la session ordi-
naire de l'Assemblée prévue pour septembre 1995. Elle a en outre
convenu de se prononcer à une session future sur l'opportunité de convo-
quer une conférence diplomatique pour la conclusion d'un traité sur le rè-
glement des différends étatiques en matière de propriété intellectuelle et,
le cas échéant, sm- la date d'une telle conférence. Le texte du projet de rè-
glement intérieur de la conférence diplomatique a été examiné et ap-
prouvé lors d'une réunion préparatoire tenue en février.
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Le Comité d'experts sur un éventuel protocole relatif à la Conven-
tion de Berne32°, qui s'est réuni en décembre, a examiné des propositions
tendant à inclure dans le Protocole des dispositions concernant la protec-
tion des programmes informatiques, des bases de données et des droits de
distribution, y compris les droits de location et d'importation. Le Comité
s'est également penché sur des propositions tendant à abolir les licences
non volontaires pour l'enregistrement sonore des œuvres musicales et
pour la radiodiffusion et la transmission par satellite primaire, à allonger
la période de protection des œuvres photoga'aphiques et à prévoir un ré-
gime assurant le respect effectif des droits.

Le Comité d'experts sur un éventuel instrument relatif à la protec-
tion des droits des artistes interprètes ou exécutants et des producteurs de
phonogrammes, qui s'est réuni immédiatement après, a travaillé sur la
base d'un mémorandum établi par le Bureau international qui contenait
des propositions visant à moderniser les règles internationales relatives à
la protection des artistes interprètes ou exécutants et des producteurs de
phonogrammes, compte tenu de l'évolution technologique récente, par
exemple des techniques numériques. Le Comité a d'abord fait porter son
attention sur des projets de nouvelles détïnitions de termes clefs tels que
« artistes interprètes ou exécutants », « fixation » et « phonogramme ». Il
a ensuite procédé à un échange de vues concernant les droits économi-
ques des artistes interprètes ou exécutants sur leurs interprétations fixées
dans des phonogrammes, les droits économiques des producteurs de pho-
nogrammes sur leurs phonogrammes et, enfin, le droit moral des artistes
interprètes ou exécutants et le droit d'adaptation de ces derniers et des
producteurs de phonogrammes. Faute de temps, le Comité a dû renvoyer
à plus tard l'examen de celoEaines questions : droits économiques des ar-
tistes interprètes ou exécutants sur leurs interprétations ou exécutions vi-
vantes, em'egistrement à domicile, sanction des droits, etc.

Il a été convenu que les deux comités se réuniraient à nou-
veau, conjointement cette fois, en 1995.

Une réunion de consultation s'est tenue en février au sujet de l'éta-
blissement éventuel d'un système international facultatif de numérota-
tion pour certaines catégories d'oeuvres littéraires et artistiques et pour les
phonogrammes. La réunion de consultation a créé quatre groupes de tra-
vail pour s'occuper, l'un, d'un éventuel système de numérotation pour les
œuvres musicales et les phonogrammes, un autre, des programmes infor-
matiques, un troisième, des œuvres imprimées, et le dernier, des œuvres
audiovisuelles. Tous les groupes de travail se sont réunis et ont eu d'utiles
échanges de vues pendant la première moitié de 1994. De nombreux par-
ticipants ont estimé que les travaux sur ces questions devaient se pour-
suivre aux échelons national et international.

S'agissant du traité sur le droit des brevets, l'Assemblée de l'Union
de Paris a décidé en octobre que les travaux préparatoires à la conférence
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diplomatique pour la conclusion d'un traité sur le droit des brevets se
poursuivraient dans le cadre d'une réunion consultative qui serait con-
voquée par le Directeur général de I'OMPI pendant la première moitié de
1995 pour ta'availler à la formulation de recommandations sur les princi-
pales questions en jeu de façon que la conférence diplomatique puisse
être reconvoquée le moment venu. Il a été prévu que les résultats de la
réunion consultative seraient examinés par les sessions de 1995 des orga-
nes directeurs de I'OMPI. Le traité proposé est destiné à porter le titre de
« Traité sur le droit des brevets » et non celui de « Traité complétant la
Convention de Paris en ce qui concerne les brevets » de façon à être dis-
socié de la Convention pour la protection de la propriété industrielle321; il
ne sera donc pas nécessaire d'ëtre partie à la Convention de Paris pour de-
venir partie au traité proposé.

c)  CENTRE O'Am31VRAaE DE L'OMPI

Le Centre d'arbitrage de I'OMPI a commencé à fonctionner le
1er octobre 1994, après que, ultime mesure préparatoire, le Conseil d'ar-
bitrage de I'OMPI ait tenu sa première réunion en septembre. A cette réu-
nion, le Conseil d'arbitrage de I'OMPI, composé de 10 éminents experts
internationaux, a revu les règlements de médiation, d'arbitrage et d'arbi-
trage accéléré de I'OMPI et les clauses compromissoires et conventions
ad hoc recommandées, qui sont ultérieurement entrées en vigueur le
1 er octobre 1994. Il a également examiné la proposition de la Commission
consultative d'arbitrage de I'OMPI qui a été établie par le Directeur géné-
ral de I'OMPI. La Commission comptait 34 membres au 31 décembre
1994.

d)   PAYS EN TRANSITION VERS L'ÉCONOMIE DE MARCHÉ

En 1994, le dialogue entre I'OMPI et les pays en transition vers un
système d'économie de marché a principalement porté sur les plans de
ces pays touchant l'amélioration de leurs systèmes de protection de la
propriété intellectuelle. Des dirigeants et représentants de plusieurs pays
ont eu des entretiens à Genève avec le Directeur général et ont suivi les
activités du Bureau international, cependant que des fonctionnaires de
I'OMPI se sont rendus en mission dans les capitales des pays en cause
pour les faire bénéficier d'une assistance consultative plus poussée. Un
certain nombre de responsables ont été invités à venir à I'OMPI ou à se
rendre dans d'autres pays dans le cadre de voyages d'étude. Le Bureau in-
ternational les a aidés, sur leur demande, à préparer des lois sur tel ou tel
aspect de la propriété intellectuelle et a donné des conseils sur la manière
de devenir parties aux traités administrés par I'OMPI (principalement par
le dépôt d'une déclaration de continuation d'application). Des avis ont
également été donnés sur la mise en place des structures administratives
nécessaires à l'application des lois et une aide et une formation ont été
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dispensées pour faciliter l'adhésion aux traités administrés par I'OMPI.
Des fonctionnaires du Bureau intemational ont donné des conférences
tant dans le cadre de réunions et rencontres spéciales visant à sensibiliser
l'opinion à l'importance de la propriété intellectuelle qu'à l'occasion de
cours de formation spéciaux.

Le Bureau international a également dispensé des conseils et une as-
sistance au Conseil inter-Etats de la protection de la propriété intellec-
tuelle (qui regroupe neuf Etats issus de l'ex-Union soviétique : l'Armé-
nie, le Bélarus, la Fédération de Russie, le Kazakhstan, le Kirghizistan,
l'Ouzbékistan, la République de Moldova, le Tadjikistan et l'Ukraine)
au sujet d'un plan concernant la mise en place d'un système régional de
brevets dans le cadre de la Convention eurasienne sur les brevets322. La
Convention a été paraphée à Genève en février 1994 et signée par les plé-
nipotentiaires des neufEtats en cause en juillet à Minsk. Le Bureau inter-
national a participé activement à toutes les réunions qui ont eu lieu pour
élaborer la Convention et la mettre en forme définitive.

e)  ADHIÿSIONS NOUVELLES AUX TRAITÉS

En 1994, le nombre des Etats parties aux traités administrés par
I'OMPI a fortement augmenté avec le dépôt, par les Etats indiqués
ci-après, d'instruments d'adhésion ou de déclarations de continuation
d'application concernant les traités suivants (le chiffre entre parenthèses
indique le nombre total des Etats parties au 31 décembre 1994) :

i)  Convention instituant l'Organisation mondiale de la propriété intel-
lectuelle : Andorre, Brunéi DarussaIam, Géorgie, Guyana, Kirghi-
zistan, Laos, Tadjikistan (150)323;

ii)  Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle :
Arménie, Estonie, Géorgie, Guyana, Kirghizistan, Libéria, Lima-
nie, Paraguay, Singapour, Tadjildstan (127);

iii)  Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et ar-
tistiques : Estonie, Fédération de Russie, Guyana, Lituanie, Répu-
blique-Unie de Tanzanie (110);

iv)  Arrangement de Madtqd concernant l'enregistrement international
des marques : Arménie, Kirghizistan, Lettonie, République de Mol-
dova, Tadjildstan (43)324;

v)  Arrangement de La Haye concernant le dépôt international des des-
sins et modèles industriels : République de Moldova, Slovénie
(25)325;

vi)  Arrangement de Nice concernant la classification internationale
des produits et des services aux fins de l'enregistrement des mar-
ques : Chine, Lettonie, Tadjikistan (41)326;
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vii)  Convention internationale sur la proteetion des artistes interprètes
ou exeeutants, des produeteurs de phonogrammes et des organis-
mes de radiodiffusion : Hongrie, Islande (47)327;

viii)  Arrangement de Loearno instituant une classification internatio-
nale pour les dessins et modèles industriels : Tadjikistan (22)328;

ix)  Traité de coopération en matière de brevets (PCT) : Arménie,
Estonie, Géorgie, Kenya, Kirghizistan, Libéria, Lituanie, Mexique,
Ouganda, République de Moldova, Singapour, Swaziland, Tadjikis-
tan (76)329;

x)  Arrangement de Strasbourg concernant la classification internatio-
nale des brevets : Tadjikistan (28)33o;

xi)  Convention pour la protection des producteurs de phonogrammes
contre la reproduction non autorisée de leurs phonogrammes ." Co-
lombie, Fédération de Russie (52)331;

xii)  Convention concernant la distribution de signaux porteurs de pro-
grammes transmis par satellite .' Bosnie-Herzégovine (19)332;

xiii)  Traité de Budapest sur la reconnaissance internationale du dépôt
des micro-organismes attx fins de la proeédure en matière de bre-
vets : Lettonie, République de Moldova, Singapour, Tadjikistan
(33)333;

xiv)  Traité de Nairobi concernant la protection du symbole olym-
pique : République de Moldova, Tadjikistan (36)334;

xv)  Traité sur l'enregistrement international des œuvres audiovisuel
les : Colombie, Pérou, Sénégal (12)335.

Jÿ      COLLECTION DE LOIS ET TRAITÉS
CONCERNANT LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE

L'OMPI a continué de tenir àjour sa collection de lois et règlements
de tous les pays et de traités concernant la propriété intellectuelle, le droit
d'auteur et les droits voisins dans leur langue originale ainsi que dans leur
traduction en anglais et en français. Les textes relatifs à la propriété in-
dustrielle sont publiés dans la collection « Lois et traités de propriété in-
tellectuelle » et dans la revue mensuelle La propriété industrielle; ceux
qui concernent le droit d'auteur et les droits voisins le sont dans la collec-
tion « Lois et traités concernant le droit d'auteur » et dans la revue men-
suelle Le droit d'auteur. Depuis avril 1994, I'OMPI produit un CD-Rom
intitulé « IPLEX » qui contient le texte de traités et de lois concernant la
propriété intellectuelle.
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11.  FONDS INTERNATIONAL
DE DÉVELOPPEMENT AGRICOLE

a)  COMPOSITION

Approbation des demandes d'admission
au statut de membre non originaire

A sa six-septième session (26-28 février 1994), le Conseil d'admi-
nistration a approuvé les demandes d'admission au statut de membre non
originaire du Fonds présentées par l'Azerbaïdjan, la Bosnie-Herzégo-
vine, la Croatie, l'Erythrée, l'ex-République yougoslave de Macédoine,
la Mongolie et le Tadjikistan et a décidé de classer ces sept Etats dans la
catégorie III conformément aux articles 3.2, b et 13.1, c de l'Accord por-
tant création du FIDA et de la section 10 du Règlement pour la conduite
des affaires du FIDA.

b)  EXAMEN DES BESOINS EN RESSOURCES DU FIDA ET DES QUESTIONS
CONNEXES INTÉRESSANT LE GOUVERNEMENT DU FONDS

Création d'un Comité spécial du Conseil des gouverneurs

A sa dix-septième session, le Conseil des gouverneurs a noté avec
une vive inquiétude que le FIDA avait de plus en plus de difficultés à mo-
biliser les ressources nécessaires à la reconstitution, et en particulier à la
Quatrième Reconstitution, de ses ressources et que sa capacité à mainte-
nir ses opérations au niveau approprié s'en trouvait gravement compro-
mise. En conséquence, le Conseil d'administration a adopté à l'unanimité
la résolution 80/17 par laquelle il a décidé de créer un Comité spécial du
Conseil des gouverneurs composé de 12 membres de chacune des catégo-
ries I, II et III, dont les coprésidents seraient le Président du Conseil des
gouverneurs et le Président du FIDA.

Le Comité a été prié d'examiner les questions suivantes : a) modali-
tés de financement des opérations du FIDA; b) droits de vote des Etats
membres; et c) composition du Conseil d'administration. Dans ses tra-
vaux, le Comité spécial devait avoir à l'esprit que son objectif final était
de recommander les changements nécessaires pour aboutir à une heu-
reuse conclusion de la Quatrième Reconstitution et faciliter les reconsti-
tutions futures.

Le Comité spécial a tenu cinq sessions en 1994, à l'issue desquelles
il est convenu d'une série de principes destinés à guider ses travaux :

i)     Il doit y avoir un lien entre les contributions individuelles
et les droits de vote, afin que tous les Etats membres soient
incités à accroître leurs eontributions aux ressources du
FIDA;
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ii)     Le total des voix doit être divisé en deux parties; voix de
membre, à répartir de façon égale entre les membres, indé-
pendamment du niveau de leurs contributions, et voix liées
aux contributions, à répartir selon le paiement cumulé des
contributions;

iii)      Tous les pays membres du FIDA doivent avoir un accès
égal tant aux voix de membre qu'aux voix liées aux contri-
butions;

iv)      Le rôle important des pays en développement dans le gou-
vemement du FIDA doit être préservé. On y parviendra en
répartissant la totalité des voix, voix de membre et voix
liées aux contributions, de telle manière que les membres
de l'actuelle catégorie III reçoivent toujours un tiers du to-
tal des voix comme voix de membre;

v)     Pour créer un effet incitatif suffisant, les membres sont
convenus qu'il faut établir un équilibre entre les poids res-
pectifs des contributions passées et futures;

vi)     L'application de ces principes aboutirait à des résultats qui
seraient neutres au niveau des catégories ou des groupes de
pays;

vii)      S'agissant de la question des arriérés dans le paiement des
contributions, à considérer aux fins du calcul des droits de
vote, les contributions des membres doivent continuer d'ëtre
ajustées pour tenir compte du non-paiement des contribu-
fions et des appels de tirage sur billets à ordre non honorés.

L'accord s'est fait sur les points suivants :

a)  Modalités de finaneement des opérations dz« FIDA.  Tous les
membres sont tombés d'accord pour estimer qu'il serait souhaitable de
relever le niveau des engagements mais que cette question était étroite-
ment liée à celle de la Reconstitution, de même qu'à la politique du Fonds
en matière de liquidités. Le Comité spécial a laissé en suspens la question
du niveau d'engagement approprié, estimant que ce niveau devrait être
décidé une fois la Quatrième Reconstitution parvenue à son terme.

b)  Droits de vote des Etats membres.  Il a été décidé que :
i)     Au stade initial, 1 800 voix seraient réparties entre tous les

Etats membres, chaque membre recevant le même nombre
de voix (environ cinq), étant entendu que les voix restantes
seraient réparties en fonction des contributions cumulati-
ves versées par les membres en monnaie convertible
jusqu'à la fin de la Troisième Reconstitution;

ii)     Pour les reconstitutions futures, à partir de la Quatrième Re-
constitution, des voix additionnelles seraient créées à raison
de 100 voix pour chaque 158 millions de USD de reconstitu-

247



tion ou pour une fraction de ce montant, étant entendu que le
nombre total des voix additiormelles créées serait subdivisé
en voix de membre et voix liées aux contributions de telle
manière que les membres de l'actuelle catégorie III reçoi-
vent un tiers du total des voix comme voix de membre, les
voix de membre étant égaies pour tous les pays.

c)  Composition du Conseil d'administration.  Il a été décidé :
i)     De veiller prioritairement à assurer une représentation ré-

gionale et subrégionale adéquate;
ii)     De veiller à ce que la composition structurelle du Conseil

d'administration reflète le rôle des pays en développement
dans le gouvernement du FIDA;

iii)     De donner le poids qui convient aux contributions cumula-
tives versées par les membres;

iv)      Que les membres ayant des arriérés de contribution au titre
desquels des provisions avaient été constituées ne pour-
raient être admis au Conseil d'administration ou cesse-
raient d'exercer le privilège inhérent à la qualité de mem-
bre du Conseil d'administration.

Il a été convenu de maintenir le nombre actuel des membres du Con-
seil d'administration, soit 18 membres et au maximum 18 membres sup-
pléants. Il a également été convenu que les pays de l'actuelle catégorie I
se répartiraient huit sièges, les pays de l'actuelle catégorie II quatre sièges
et les pays de l'actuelle catégorie III six sièges.

Structure catégorielle du FIDA.  Le Comité spécial a recommandé
que la partie de la résolution traitant des questions de gouvemement soit
précédée des deux paragraphes introductifs suivants :

« Le Fonds international de développement agricole (FIDA)
est une institution unique au sein de la famille des Nations Unies,
créée dans le but de favoriser le développement agricole en se
concentrant sur le secteur vivrier et les activités des agriculteurs
pauvres, et en tant que partenariat spécial dans lequel les membres
unissent leurs efforts pour mobiliser des fonds selon des arrange-
ments convenus de gouvernement. L'Accord portant création du
FIDA a donc prévu trois catégories de membres afin de refléter le
caractère spécial de l'institution, et en particulier la contribution des
pays producteurs et exportateurs de pétrole et d'autres pays en déve-
loppement au financement du FIDA.

« Le principe du partenariat, et l'idée que le FIDA est une en-
treprise conjointe des pays industrialisés, dÿautres donateurs et des
pays bénéficiaires, créée pour prendre des décisions collectives sur
toutes les questions intéressant les activités de l'Organisation et
pour mobiliser des fonds, subsistant dans le cadre des nouvelles dis-
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positions. Les membres ne seront pas organisés en catégories offi-
cielles dans le texte révisé de l'Accord proprement dit pour ménager
la souplesse nécessaire du fait que la situation des différents pays est
susceptible d'évoluer avec le temps. Toutefois, les membres conti-
nuent de travailler au travers de groupements de pays affinitaires
pour la prise de décisions sur des questions opérationnelles et de po-
litique, pour se concerter sur des questions financières, y compris la
mobilisation de fonds, et pour d'autres sujets intéressant le gouver-
nement du FIDA tels que la composition des organes directeurs et
des comités de manière à préserver les interrelations existantes qui
sont une caractéristique de l'entreprise conjointe qu'est le FIDA. La
constitution de ces groupements sera négociée plus avant et décidée
par les divers Etats membres eux-mêmes. »

Le rapport et les recommandations du Comité spécial ont été trans-
mis par le Conseil d'administration au Conseil des gouverneurs pour
qu'il les examine à sa dix-huitième session.

C)  AMENDEMENT AUX MODALITÉS ET CONDITIONS DES PRÊTS DU FIDA

A sa dix-septième session, le Conseil des gouverneurs a adopté la ré-
solution 83/17 modifiant les Principes et critères du FIDA en matière de
prêts. La résolution prévoit que les prêts aux pays en développement
membres du FIDA continueront d'être accordés à des conditions particu-
lièrement favorables, à des conditions intermédiaires et aux conditions
ordinaires. Les critères sur la base desquels seront déterminées les condi-
tions à appliquer à tel ou tel pays seront les suivants :

i)     Les pays en développement membres du FIDA :

a)  Dont le produit national brut (PNB) par tête est égal
ou inférieur à 805 USD, aux prix de 1992, ou qui sont classés
comme pays exclusivement IDA (Association internationale de
développement) seront normalement éligibles à des prêts con-
sentis à des conditions particulièrement favorables, étant en-
tendu qu'au cours d'une année donnée, le montant total des
prêts consentis à des conditions particulièrement favorables se
chiffrera aux deux tiers environ du montant annuel total des
prêts accordés par le FIDA;

b)  Dont le PNB par tête se situe entre 806 USD et 1 305
USD inclusivement, aux prix de 1992, seront normalement éli-
gibles à des prêts consentis à des conditions intermédiaires;

e)  Dont le PNB par tête est égal ou supérieur à 1 306
USD, aux prix de 1992, seront normalement éligibles à des
prêts consentis aux conditions ordinaires;

ii)      Dans le cas des pays endéveloppement membres du FIDA
dont le PNB par tête diffère notablement du produit inté-
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rieur brut (PIB) par tête, c'est le PIB par tête qui servira à
déterminer le type de conditions de prët qui leur sont appli-
cables dans les mêmes limites de montants;

iii)      Le Conseil d'administration tiendra compte de l'impact de
la récente dévaluation du fi'anc CFA pour la détermination
des conditions de prêt à appliquer aux pays concernés;

iv)     Dans la répartition de ressources entre pays éligibles aux
mêmes conditions de prêt, priorité sera donnée aux pays à
faible sécurité alimentaire et à extrême pauvreté rurale;
a)  Les prêts consentis à des conditions particulièrement

favorables seront exempts d'intérêts mais supporteront une
commission de service de trois quarts de point (0,75 %) l'an et
comporteront un délai de remboursement de 40 ans, différé
d'amortissement de 10 ans compris;

b)  Les prêts consentis à des conditions intermédiaires
supporteront un taux d'intérêt équivalant à 50 % du taux d'inté-
rêt variable de référence déterminé chaque année par le Conseil
d'administration et comporteront un délai de remboursement de
20 ans, différé d'amortissement de 5 ans compris;

e)  Les prêts consentis aux conditions ordinaires suppor-
teront un taux d'intérêt équivalant à 100 % du taux d'intérêt va-
riable de référence déterminé chaque année par le Conseil d'ad-
ministration et comporteront un délai de remboursement de 15
à 18 ans, différé d'amortissement de 3 ans compris;

d)  Il ne sera prélevé de commission d'engagement sur
aucun prêt.

Le Conseil d'administration :
a)  Déterminera, sur la base du taux d'intérêt ordinaire variable

d'institutions financières internationales (IFI) à vocation d'aide au déve-
loppement, le taux d'intérêt de référence à appliquer au FIDA, lequel
taux servira de référence aux réexamens et révisions prévus à l'alinéa b

ci-après;
b)  Fixera chaque année les taux d'intérêt à appliquer, respective-

ment, aux prêts internaédiaires et aux prêts ordinaires. A cet effet, il
réexaminera chaque année les taux d'intérêt applicables aux prêts con-
sentis à des conditions intermédiaires et aux prêts consentis aux condi-
tions ordinaires et les révisera au besoin sur la base du taux d'intérêt de
référence en vigueur le let janvier de l'année concernée.

Le Conseil d'administration a été prié de faire périodiquement rap-
port au Conseil des gouverneurs sur l'exercice de l'autorité qui lui est
conférée et sur l'application des critères d'éligibilité des pays et de réexa-
miner périodiquement les principes et critères du FIDA en matière de
prêts à la lumière de l'évolution des circonstances et, s'il le juge néces-
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saire, de recommander au Conseil des gouverneurs telles modifications
qu'il poun'ait y avoir lieu d'y apporter.

12.     ORGANISATION DES NATIONS UNIES
POUR LE DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL

a)  QUESTIONS CONSTITUTIONNELLES

Un Etat, l'Ouzbékistan, est devenu membre de I'ONUD1336, le
nombre total des membres de l'Organisation s'établissant de ce fait, à la
fin de 1994, à 166.

b)      ACCORDS AVEC DES ORGANISATIONS INTERGOUVERNEMENTALES, NON GOU-
VERNEMENTALES, GOUVERNEMENTALES ET AUTRES, AINSI QU'AVEC LES GOU-
VERNEMENTS

Sur la base des Principes applicables aux accords sur les relations
conclus avec les organisations du système des Nations Unies autres que
l'ONU et avec d'autres organisations intergouvernementales, gouverne-
mentales et autres, qui ont été adoptés par la Conférence générale337,
I'ONUDI a conclu les accords ci-après en 1994 :

i)     Accords conclus, après approbation du Conseil du déve-
loppement industriel à ses neuvième et onzième ses-
sions33s en vue d'établir des relations avec les organisa-
tions intergouvemementales n'appartenant pas au système
des Nations Unies qui sont visées ci-dessous :

--Accord établissant des relations avec l'Organisation de coo-
pération économique, signé le 25 janvier 1994339;

-- Accord établissant des relations avec la Ligue des Etats ara-
bes, signé le 15 juin 1994339;

ii)     Accords ou an'angements de travail conchls avec des gou-
vernements ou organisations gouvernementales :

--Mémorandum d'accord avec la Slovaquie concernant la co-
opération pour le développement industriel, signé le 20 jan-
vier 1994339;

-- Mémorandum d'accord avec le Viet Nain concernant la coo-
pération pour le développement indusÿiel, signé le 22 no-
vembre 1994339;

-- Mémorandum d'accord avec la République islamique d'Iran
concernant la coopération, signé en janvier 1994339;
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--Mémorandum d'accord avec les Pays-Bas concernant les
experts associés, signé le 21 décembre 1994339;

--Accord avec l'Inde sur la création d'un groupe de travail
Inde/ONUDI, signé le 24 avril 1994339;

iii) Accords avec des organisations gouvernementales et pri-
vées

--Mémorandum d'accord avec la Table ronde des hommes
d'affaires d'Afrique, signé le 29 novembre 1994339;

-- Arrangement de travail avec l'Agence de coopération inter-
nationale du Chili, signé les 7 et 29 mars 1994339;

--Mémorandum d'accord avec la Fondation BIO 95, signé le
27 mai 1994339;

C)      ACCORDS AVEC L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES  OU SES ORGANES

L'ONUDI a conclu :

i) Avec le Programme des Nations Unies pour le contrôle in-
ternational des drogues (PNUCID) un accord qui a été si-
gné le 25 octobre 1994339;

ii) Avec l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la
science et la culture (UNESCO) un mémorandum sur les
domaines de coopération, qui a été signé le 21 octobre
1994339;

iii) Avec l'Office des Nations Unies à Vienne, un accord
concernant les mesures transitoires pour le transfert des
services relatifs aux marchés, qui a été signé le 23 dé-
cembre 1994339;

iv) Avec l'Office des Nations Unies à Vienne, un accord
concernant les mesures transitoires pour le transfert des
services relatifs aux achats, qui a été signé le 23 décembre
1994339;

d}  AccoIms DE BASE TYPE EN MATIÈRE DE COOPÉRATION

Des accords de base type en matière de coopération ont été conclus
avec la Gambie, l'Ouganda et la Tunisie339'
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13.    AGENCE INTERNATIONALE DE L'ÉNERGIE ATOMIQUE

Accord sur les privilèges et immunités
de l'Agence internationale de l'énergie atomique

L'état de l'Accord sur les privilèges et immunités de I'AIEA340 est
resté inchangé en 1994. A la fin de 1994, 65 Etats étaient parties à l'Ac-
cord.

Convention sur la protection physique des matières nucléaires341

En 1994, deux Etats, le Chili et l'Estonie, sont devenus parties à la
Convention, ce qui a porté à 52 le nombre total des Etats parties à la fin de
1994.

Convention sur la notification rapide d'un accident nucléaire34oEE

Convention sur l'assistance en cas d'accident nucléaire
ou de situation d'mgence radiologique343

En 1994, 3 Etats -- l'Estonie, le Liechtenstein et la Lituanie -- ont
adhéré à la Convention sur la notification. A la fin de 1994, 74 Etats
étaient parties à la Convention.

En 1994, 1'Estonie et le Liechtenstein ont également adhéré à la
Convention sur l'assistance, ce qui a porté à 70 le nombre total des Etats
parties à la fin de 1994.

Convention de Vienne relative à la responsabilité civile
en matière de dommages nucléaires, 1963344

En 1994, la Bulgarie, l'ex-République yougoslave de Macédoine et
la République tchèque sont devenues parties à la Convention, ce qui a
porté à 24 le nombre total des Etats parties à la fin de 1994.

Protocole commun relatif à l'application de la Convention de Vienne
et de la Convention de Paris345

En 1994, la Bulgarie, la Croatie, l'Estonie, la Finlande et la Répu-
blique tchèque sont devenues parties à la Convention, ce qui a porté à 17
le nombre total des Etats parties à la fin de 1994.

Accord régional de coopération pour l'Afrique346

Deux nouveaux Etats -- le Niger et la Côte d'Ivoire -- ont accepté
en 1994 l'Accord régional de coopération pour l'Afi'ique pour la re-
cherche, le développement et la formation dans le domaine de la science
et de la technologie nucléaires, le nombre total des Etats parties à la fin de
1994 se trouvant ainsi porté à 19.
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Accord régional de coopération pour la recherche, le développement et
la formation dans le domaine de la science et de la technologie nu-
cléaires, 1987347

Trois nouveaux Etats -- Singapour, la Nouvelle Zélande et le Myan-
mat-- ont accepté l'Accord, le nombre total des Etats parties se trouvant

ainsi porté à 17.

Convention sur la sûreté nucléaire348

La Convention sur la sûreté nucléaire, adoptée par une Conférence
diplomatique à Vienne le 17 juin 1994, a été ouverte à la signature le
21 septembre 1994. A la fin de 1994, elle avait été signée par 54 Etats et
ratifiée par un Etat (la Norvège). La Convention entrera en vigueur le
quatre-vingt-dixième jour suivant la date de dépôt auprès du dépositaire
du vingt-deuxième instrument de ratification, d'acceptation ou d'appro-
bation, sous réserve qu'un tel instrument ait été déposé par 17 Etats ayant
chacun au moins une installation nucléaire dont un réacteur a divergé.

Accords de garanties

En 1994, des accords de garanties ont été conclus entre I'AIEA et
huit Etats --le Bélarus, la Croatie, la Dominique, le Kazakhstan, l'Ouz-
békistan, Saint-Kitts-et-Nevis, la Slovénie et la Zambie -- conformé-
ment au Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires349. Un ac-
cord global de garanties sui generis a également été conclu avec
l'Ukraine. Un accord de garanties unilatérales a été conclu avec l'Inde.

Les accords avec l'Inde35° et la ZambieTM, deux accords de projet
avec le Ghana (conclu en 1991) et avec la Colombie (conclu en 1993)352,
ainsi que l'accord de garanties conclu avec l'Arménie (1993)353 et les ac-
cords globaux de garanties (conclus en 1991)avec l'Argentine, le Brésil
et l'Agence argentino-brésilienne des comptes et du contrôle sont entrés

en vigueur en 1994.

L'Accord de garanties conclu conformément au Traité de non-proli-
fération avec la République socialiste fédérative de Yougoslavie354 qui
est entré en vigueur en 1973 a continué de s'appliquer en Croatie et en
Slovénie dans les limites de leurs territoires respectifs en attendant
l'entrée en vigueur des Accords de garanties de 1994.

A la fin de 1994, 199 accords de garanties conclus avec 118 Etats
étaient en vigueur355. Parmi ces accords, 101 avaient été conclus confor-
mément au Traité de non-prolifération et/ou au Traité de Tlatelolco3s6
avec 104 Etats non dotés d'armes nucléaires et trois avec des Etats dotés
d'alpes nucléaires.
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Responsabilité pour les dommages nucléah'es

En 1994, le Comité permanent sur la responsabilité pour les domma-
ges nucléaires a tenu sa neuvième et sa dixième session, respectivement
du 7 au 11 février et du 31 octobre au 4 novembre, plus un groupe de tra-
vail intersessionnel du 9 au 13 mai 1994. Il a concentré ses efforts sur les
propositions concernant la révision de la Convention de Vienne entrée en
vigueur le 21 mai 1963 et la mise en place d'un système de financement
complémentaire. Il a continué d'examiner les deux questions simultané-
ment afin de pouvoir présenter les résultats de ses travaux à la mëme
conférence diplomatique. Les propositions concernant la responsabilité
internationale des Etats et ses relations avec le régime de responsabilité
civile n'ont pas été directement abordées, mais le Comité est resté saisi de
ces questions en vue de leur examen dans le cadre de la révision de la
Convention de Vienne.

En l'absence d'accord sur la base des propositions initiales concer-
nant une convention sur le financement complémentaire, à savoir les pro-
jets de type « contributions » et de type « pool », le Comité permanent a
étudié de nouvelles approches de la structure de réparation dans le cadre à
la fois de la Convention de Vienne révisée et d'un système de finance-
ment complémentaire. Il a en particulier décidé d'inclure dans la version
révisée de la Convention de Vienne une tranche financée par l'Etat dans
lequel se trouve l'installation et c'est sur cette base qu'un nouveau projet
de convention unique sur le financement complémentaire a été élaboré en
vue d'un nouvel examen. Le projet, qui est lié aux Conventions de Vienne
et de Paris, prévoit un niveau supplémentaire de réparation pris en charge
collectivement par l'ensemble des Etats parties selon une formule établie
d'un commun accord (projet ÿÿ contributions collectives des Etats )»). Le
projet contient des variantes sur certains points fondamentaux tels que la
portée géographique ou le système de conta5butions et les critères retenus
pour ce système (et notamment, en ce qui concerne ce dernier point, le sta-
tut des Etats ne possédant pas d'installation nucléaire).

Le Comité permanent a également examiné un nouveau projet
de convention sur la réparation complémentaire d'un dommage nu-
cléaire transfrontière résultant d'un accident dans une centrale nucléaire
civile (projet de ÿÿ convention-cadre )ÿ). Le projet est conçu comme un
instrument autonome de façon que les Etats qui sont parties à la Conven-
tion de Vienne ou à la Convention de Paris puissent y adhérer et il porte
exclusivement sur les dommages nucléaires transfrontières. Le Comité
permanent a décidé de poursuivre l'examen approfondi du projet de
« convention-cadre », et notamment de ses relations avec les conventions
existantes.

Plusieurs Etats membres d'Amérique latine ont déclaré qu'ils envi-
sageaient la création d'un mécanisme régional en matière de responsabi-
lité nucléaire qui tienne compte des caractéristiques de leurs secteurs nu-
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cléaires respectifs. Selon ces Etats, la formule prévoyant un système de
financement complémentaire à l'échelle mondiale devrait être compa-
tible avec une approche régionale.
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